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Edito 

Deux mois de gouvernement et peu de changements significatifs Mias dans les sujets que 
traite Reflexes. 
Que ce soit en ce qui concerne la politique vis a vis de !'immigration, de l'emprisonnement, 
de la police, de l'independance des colonies franc;aises, de la militarisation, .. .les choix 
politiques, les discours et les pratiques sont dans rouverture mais pas dans celle des valeurs 
qui etaient jusqu'alors attribuees a la gauche. 
Le seisme du 24 avrit est oublie. Le Front National qui ce jour la a reussi a faire pres de 15% 
des voix n'a pas retrouve ses 35 deputes aux legislatives. Bien maigre consolation ... Car sa 
legitimite et son acceptation a franchi encore un pas de plus avec !'accord de Marseille 
(URC/FN). II peut entrevoir l'avenir avec une certaine serenite car la droite entre les barristes, 
les centristes, les chiraquiens va avoir du mat a trouver une ligne de conduite vis a vis du 
gouvernement de l'ouverture. Ouverture qui permet a d'anciens membres conspues en 
1981 pour leur politique anti-immigre de refaire surface (n'est-ce pas M. Stoleru ?) ... on parle 
meme d'une possible entente a moyen terme entre Barre et Mitterrand ... une entente qui 
affirmera surement les valeurs d'egalite, de solidarite, de justice ... ! 
Ces valeurs que SOS Racisme a defendu brillament lors du concert geant du 19 juin ... A 
Dakar alors que l'armee patroullait dans les rues, que les opposants sont pourchasses, que la 
misere touche la majeure partie de la popualtion, H. Desir communiquait son message 
antiraciste a la jeunesse rasse~blee sur l'esplanad~ de Vincennes. A New York, le concert 
coutait 100 F. et etait fait dans le· but de lancer un "Touche pas mon pote" aux USA. Pour 
l'annee prochaine, Desir nous a promis encore plus ... La lune peut-etre ... 
Un an avant le bicentenaire qui va etre !'occasion d'une grande fete nationale ou chacun va 
s'evertuer a etre le plus proche des ideaux des revolutionnaires de 1789, la citoyennete, le 
revenu social garanti, le droit au logement, le droit d'asile, le droit des peuples a disposer 
d'eux-memes, ... defendues par de multiples associations et collectifs sont autant de luttes 
qu'il faut developper. 

Vos paplers 
Pas de repit dans la chasse aux sorcieres 
Sortons de notre reserve ! 
Occupons le terain face aux fascistes 
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Pas de repit dans la chasse aux sorcieres ... 

' Black War, vous vous souvenez ? 23 interpellations 
I une semaine avant le premier tour des presidentielles 
sous couvert de la loi anti-terroriste qui permet toute 
perquisition sans motif ni mandat sur le seul fait du 
flagrant delit; c'est a dire qu'apres un attentat, l'enquete 
confiee au service de police permet d'arreter et de 
perquisitionner chez toute personne pouvant apporter 
des temoignages. II s'agit en realite de permettre a la 
police, sous couvert de lutte anti-terroriste de faire et de 
rectifier ses fichiers, pour que la democratie qui est 
sans cesse en "danger de mort " puisse se prevenir 
d'actes violents. Deux mois apres, tout le monde a 
oublie, ceux qui ont ate perquisitionnes, interpelles et 
fiches comma le public. La force de l'Etat policier est 
qu'il poursuit tranquilement le tissage de sa toile 
d'araignee et d'avancer ses pions. Du fait d'un 
desinteret total de la part de !'opinion, ce travail 
s'effectue sans entrainer aucun remou. Notre absence 
de reaction banalise ce type d'operations policieres, 
nous en venons ainsi a les interioriser comma faisant 
partie de la norme. Les regles, les libertes, les droits 
inscrits dans la constitution - bien que nous ne nous 
f ass ions aucune illusion sur leur portee reelle - sent 
ainsi bafoues et rendus caduques du seul fait de notre 
absence de protestation face a de telles pratiques 
policieres . 

L'exteme gauche estimant sans doute qu'il n'y a pas 
d'interet a protester pour des individus qui n'en valent 
pas le coup et les associations des droits de l'homme 
trouvant que ces memes individus n'ont pas le pedigre 
voulu pour recevoir leur aide, on laisse done se terminer 
cette affaire sans reagir, se satisfaisant que tout le 
monde ait ate relache assez vite ... et pour cause ! Vive 
la defense des droits et des libertes individuelles . 

Aujourd'hui, les policiers eux, continuant de travailler 
sur les documents ramasses chez les personnes 
perquisitionnees et qui n'ont aucun rapport avec une 
quelconque affaire de terrorisme. Plusieurs personnes 
dent les noms figurent sur plusieurs carnets d'adresses 
recuperes par la police ont par example re«iu la visite 
des renseignements generaux les invitant au cafe et 
leur posant maintes questions sur leurs relations et 
activites. 

Doit-on trouver cela normal ? N'y a-t-il aucun recours 
comma lors de l'apres rafle du 3 octobre 1987 au Pays 
Basque (cf. Reflexes n° 11 ). Les services policiers 
remplissent leurs ordinateurs et les cases vierges pour 
augmenter leur controle sur les militants, leurs reseaux, 
leur insertion sociale, leurs relations et leurs activites ... 

Jusqu'ici seuls le Syndicat de la Magistrature la Ligue 
des Droits de l'Homme et le Syndicat des Avocats de 
France ont fait un travail en dehors des associations et 
collectifs defendant la lutte du peuple basque . 

Les recours juridiques sent presque impossibles du 
fait de la loi elle-meme. Une action politique devrait etre 
envisagee par rapport a de tels faits qui risquent de se 
renouveller dans le futur. Le silence et l'oubli sont pour 
la police - qui opera, certes dans un cadre legal mais 
dent les buts n'ont aucun rapport avec ses motifs 
d'interpellation - des gages pour continuer. 

Le texte ci-dessous est extrait d'un livre paru en 
Belgique sur les C.C.C. (Cellules Communistes 
Combattantes), l'Etat et le terrorisme ou comment l'Etat 
se sert de !'existence d'un groupuscule de lutte armee 
pour renforcer son controle social et policier sur une 



population et notamment sur les mouvements sociaux. 
L'operation Mammouth decrite par le ministre de la 
justice J.Gol et les medias comme une operation anti -
terroriste - comma dans l'affaire Black War - servira en 

fait a ficher des centaines de militants politiques et a les 
presenter corn me des criminals en puissance . 

L' operation Mammouth, 
une rafle sans precedent 

Le 8 octobre, vers quatre heures du matin, un attentat 
des C.C.C. a lieu a Evere, touchant les batiments de 
Honeywell. Dans le courant de la matinee, le College anti­
terroriste se reunit afin de discuter de la lutte 
antiterroriste. II decide de faire surveiller un certain 
nombre de points faibles designes comme tels par le 
ministre Nothomb. 

Le lendemain, la Surete de l'Etat fait connaitre toute 
une liste de suspects. Mains avare de confidence que 
d'habitude, Got declarera plus tard: "Le 9 octobre 1984, 
c'est a dire tres exactement sept jours apres le premier 
attentat des C.C.C., la Surete a transmis au Groupe 
lnterforces Antiterroriste ainsi qu'aux autorites 
judiciaires des renseignements dans lesquels figurait la 
liste des personnes qui finalement ont ate arretees le 16 
decembre 1985. II s'agit de deductions a partir de textes 
ideologiques, d'ecrits et de journaux ". Got precise que 
la liste en question n'etait pas tres longue - elle n'aurait 
compris en tout et pour tout qu'environ quinze noms - et 
que les adeptes des C.C.C. arretes le 16 decembre s'y 
trouvaient. 

Des le 9 octobre, !'operation Mammouth est sur tes 
rails. le GIA ne parvient pas a se mettre d'accord a 
propos de la fameuse liste relativement courte de la 
Surete de l'Etat. II semble que la gendarmerie ne se 
contente pas de cette liste. Elle desire ratisser plus 
largement, en argumentant de la sorte: "si nous prenons 
en main toute la scene gauchiste, alors nous les aurons 
surement (les C.C.C.)I" Un echo de cette discussion 
parait dans la Derniere Heure : " ii etait important pour 
les policiers de proceder a une operation aussi large que 
possible de maniere a ne rater aucun repere individual . 
Ce choix des objectifs avait ete longuement medite par 
le GIA." 

extrait de "Jes C.C.C. l'Etat et le terrorisme" de Jos 
Vander Ve/pen aux editions EPO 
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Informer est un droit. La liberte de la presse 

aussi...bien que certains juges aient des volontes de la 
restreindre (voir le cas d'Abil). De la liberte d'information 
a la diffamation, ii y a parfois peu de chemin que certains 
n'hesitent pas a franchir. Dans l'affaire Black War 
"France Soir" s'etait illustre en titrant "23 interpellations 
parmi les successeurs d'Action Directe" "Its allaient 
commettra de nouveaux attentats". Titre de pure 
invention et de speculation mais qui ne peut entrainer 
aucun droit de reponse de la part des individus diffames 
du fait qu'il n'y a ni association ni personne de nommer.11 
est vrai qu'on n'attend rien des journaux de la presse 
Hers ant OU d'autres qui f abriquent !'opinion a coups de 
titres chocs et d'images deformees de la realite. 

Le Point (voir ci-dessous) prenant directement sa 
source au 36 quai des orfevres (Prefecture de police) 
affirme qu'en France, des groupes antifascistes sent 
prets a passer a !'action et ..... 

Encore une fois avec cette affaire, on voit se dessiner 
la strategie policiere : criminaliser des groupes qui en 88 
se battent contra le FN, qui est reconnu comma un parti 
fasciste (dixit Fabius), et developpent une demarche 
autonome ou l'egalite des droits - la citoyennete pour 
tous - l'independance des colonies - le revenu minimu 
social est aussi partie integrante de leurs luttes. Ces 
groupes ne se situent pas dans des strategies de prise 
du pouvoir politique mais dans !'occupation de l'espace 
social (deserts et laisse au FN). Deviant-on criminal pour 
cela ? Pour la police, oui ; pour le pouvoir politique aussi. 
Les prisons a construire risquent d'etre encore trop 
petites, Messieurs Bouygues et autres batisseurs, nous 
vous conseillons plutot d'installer des miradors et 
barbeles auteur des cites et des quartiers existants. 



Reoccupons le terrain face aux fascistes ... 

Les SCALP ne sont pas nes qua deja la police leur 
attribue des volontes d'attentats et de violences 
contra le FN et autres groupuscules neo-nazis (Voir la 
breve du Point ). Pour ne parler qua d'evenements 
recants et verifies qui evidemment ne peuvent qu'etre 
l'c:euvre du SCALP : 

- Brest : concert neo-nazi ; ratonnades dans la villa 
- Rouen : arrestations de skinheads apres des 

violences dans la villa 
- Le Mans : 2 skins interviennent sur une "radio­

libre", tiennent des propos racistes et diffusent des 
chants neo-nazis 

- Reims : un skin (voir annexe 2) meurtrier d'un 
jeune de 23 ans est relach0 le lendemain 

- Le Havre : meurtre d'un militant antiraciste 
- Cannes : attentat contra un foyer de travailleurs 

immigres 
- Marseille: 
.Attentat contra la permanence de B.Tapie 
.Des militants antiracistes sont suivis pendant 

plusieurs jours par des fascistes qui les menacent et 
leur recitent leur emploi du temps au telephone . 

. Liberation d'un leader du FN, A. Lambert, 
apres qu'il ait tire sur un jeune observant l'interieur de 
son cate ou trone le portrait de Le Pen. 

La FPIP (Federation Professionelle 
lndependante de la Police, syndicat policier d'extreme­
droite) se telicite de la tuerie d'Ouvea et du meurtre de 
19 kanaks. 

Et la liste pourrait s'alonger ... C'est quotidiennement 
qua les discours et pratiques fascistes, nationalistes, 
racistes, securitaires s'exercent dans les lycees, les 
facultes (voir annexe 4), les entreprises, les quartiers. 
La mort est parfois au bout. .. Crimes toujours impunis 
par la police et la justice complaisantes. 

Les jeunes, les immigres, des categories sociales 
(ch6meurs, precaires, ouvriers, ... ), des populations 
entieres (Kanaks, Basques, ... ) subissent un 
quadrillage et un controle policier qui les criminalise 
aux yeux d'une opinion publique fabriquee a coups 
d'informations et d'images fausses (voir l'affaire Black 
War). 

La memoire courte 

Les 14,5% de Le Pen apres avoir effarouche la 
gauche sont deja oublies. Mais peut-on et doit-on 
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oublier celui qui a pour symbole la France du "Travail­
Famille-Patrie" de sinistre memoire ? Le bouc 
emissaire, de juif est devenu arabe. Mais "le detail" est 
bien la pour nous rappeler qua c'est l'autre dans sa 
difference (culturelle, politique, physique, ... ) qui est 
vise dans les theories et pratiques du FN et des autres 
groupuscules fascistes. Accuse de tous les maux 
(ch6mage, delinquance, sida), l'immigre deviant 
coupable de tous les problemes de la societe 
capitaliste. Echec a Marseille du FN ant dit les 
journaux ; Quel echec ? Le Pen, Perdormo, Roussel, 
Stirbois, ... a plus de 45% ! L'accord URC-FN prouverait 
qua la droite a tout a perdre en s'alliant avec le FN ? 
Quella analyse simpliste I La droite est impregnee des 
ideologies qui ont fait le succes de Le Pen {le GRECE 
et le Club de l'Horloge distillent leurs theories au sein 
du FN commme de la droite classique) - Depuis 5 ans 
les accords droite-extreme droite se comptent par 
dizaines, que ea soit pour le gain de mairies au de 
sieges dans les conseils regionaux. Doit-on rappeler 
certaines phrases de dirigeants : 

- Pasqua :"Nous avons les mamas valeurs qua le 
FN" 

- Kiffer {depute d'Alsace) : "L "apartheid n'existe plus 
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De plus, !'important n'est pas tant dans les scores 
du FN que dans la penetration des discours et des 
pratiques de celui-ci dans tout le tissus social : 
associations de quartiers, associations de jeunes, 
associations sportives, syndicats dans la police, 
dans les prisons, de logement... Marseille, laboratoire 
du FN comma ii le revendique lui-meme. 

Laboratoire qui a pour remedes des potions qui 
ressemblent plus a une diffusion d'epidemies 
anciennes qui ont deja prouve leur efficacite dans les 
annees 30. Laur extension ne s'arrete pas a la France 
mais touche aujourd'hui !'ensemble des pays 
europeens ; Danemark : 9% ; Allemagne 5% ; 
Belgique, ... la volonte de construire une Europe 
d'ordre (nouveau ou ancien) se developpe sur les 
memes racines. 

Pour les antifascistes deux problemes se posent: 
- Comment repondre aux violences fascistes, a leur 

volonte d'occuper physiquement le terrain en f aisant 
taire toute idea critique, contestataire, differente, 
toute possibilite d'organisation sociale, politique et 
economique differente basee sur l'egalite de tous les 
droits entre franc;ais et immigres, d'une citoyennete 
reelle (droit au logement, au revenu social garanti, a 
!'education; droit et non pas mesure charitable), ... 

- Comment inverser le courant xenophobe, 
nationaliste, securitaire dominant dans la societe? 

Pour le premier point, ii est clair qu'on ne peut se 
refugier comme le fait actuellement la gauche dans 
une politique de l'autruche avec des reponses 
insitutionnelles qui ne repondent en rien aux situations 
de terrain. Les violences exercees par les f ascistes 
OU les skins ne seront pas reglees par les elections 
mais par une reappropriation de l'espace social. Ce 
point est pour nous tres important et primordial. Dire 
devant les televisions comme le font les politicians de 
gauche que les" fascistes ne sont n~ beaux ni gentils", 

qu'il ne faut pas repondre a leurs violences mais en 
appeler a la police, a la justice et aux democrates 
nous parait insuffisant, et surtout montre une 
meconnaisarfoe de ce qui se passe sur le terrain. 
Depuis longtemps nous savons que les skins sont 
souvent proteges par ces memes policiers a qui l'on 
nous dit de faire appal - de plus pour qui connait 
aujourd'hui l'etat de la police, les discours et pratiques 
racistes qui l'habite, ii est evident que nous ne 
pouvons compter que sur nous meme. Repondre d'une 
maniere autonome, reoccuper l'espace n•est pas 
synonime de strategie violente mais d'une volonte de 
pouvoir etre libre et solidaire, de ne pas subir, de ne 
pas se laisser ecraser. Les moyens sont multiples : 
fanzines, organisation de debats, de concerts, 
informatiori, initiatives antiracistes et antifascistes, 
auto-organisation centre les violences fascistes. Si 
nous faisions un parallele avec ce qu'a connu la 
France, nous dirions qu'en 88 la resistance au 
fascisms et au racisme a besoin d'un appel du 18 juin. 
Mais le 8 mai 45, la France liberee massacrait des 
centaines de gens a Setif en Algeria. Pour nous, la 
liberte gagnee centre le nazisme signifie la liberte pour 
tous les peuples et individus qui subissent 
oppression, colonialis~e. dictature, fascisms, 
totalitarisme ... Aujourd'hui la Kanaky est la pour nous 
rappeler que la liberte d'un peuple se gagne encore a 
coups de tueries perpetrees par le pouvoir colonial et 
notre solidarite avec la lutte du peuple kanak n'en est 
que plus necessaire et naturelle. 

S'organiser, repondre et aglr 

Agir pour changer en profondeur la situation. Ce 
n'est pas par des reponses aux violences fascistes 
qua nous gagnerons. Necessaires pour notre survie, 
elles ne sont qua defenses legitimes. Mais !'illusion 
serait de penser comme dans les annees 70 que 
!'interdiction d'un meeting fascists est une victoire et 
un recul de l'ideologie. 1 O ans apres le 21 juin 1973 qui 
avait vu les antifascistes empecher le meeting d'Ordre 
Nouveau a la mutualite, Dreux (oct 83) etait la pour 
montrer que l'extreme-droite avait peut-etre change 
ses billes de poches mais qu'elle ne les avait pas 
perdu, bien au contraire. Alers, le travail est plus 
ample et plus fastidieux, certes, mais ii sera celui qui a 
terme inversera le cours des discours et pratiques des 
ideologies fascistes, racistes ou securitaires. 
Quelques lignes d'action peuvent etre trac;ees : 

* solidarlte avec les lmmlgres 
Le consensus politique quant a la place des 

immigres dans la societe est presque entier. Du renvoi 
des immigres prone par le FN a la chasse aux 
clandestins, l'immigre est considere comme force de 
travail. Si !'integration est admise pour une partie des 
jeunes issus de !'immigration (ceux qui respectent les 
"valeurs franc;aises !"), elle est par centre refuser aux 
travailleurs qui ont d'enormes difficultes pour faire 
venir leur famille (la circulaire de G. Dufoix sur le 
regroupement familial de 84 en est la principale 
raison). Expulsions, brimades et violences racistes, 



logements insalubre caracterisent le sort d'une grands 
partie de la population immigree. La loi de 1972 (dite lei 
"antiraciste" et dont le FN demands !'abrogation) qui 
devait etre garant du respect des populations 
etrangeres et de leurs droits n'a aucune application 
dans les faits. Le Pen et le FN malgre toute leur 
litterature ou leur propos et actes racistes sont tres 
rarement condamnes, nombre de plaintes deposees 
par les associations antiracistes (MRAP, LICRA, 
SOS) ne trouvent jamais d'aboutissement. 

Doit-on faire "le dos rond" devant ce qu'on appelle 
communement !'opinion publique reticente a l'octroi de 
droits supplementaires et serait meme pour une 
expulsion massive des immigres. Mitterrand lui a deja 
repondu : "II n'y aura pas d'abrogation des lois Pasqua 
de septembre 1986". La lutte entreprise depuis deux 
ans par les associations immigres et de solidarite pour 
!'abrogation de cette loi ne trouve done aucu-n echo 
aupres d'un gouvernement qui se dit pourtant etre le 
pourf endeur des ideas et des pratiques racistes (pour 
memoirs, le fait d'avoir nomme L. Stoleru au 
gouvernement alors qu'en 1981, a la Bastille, le slogan 
etait que la victoire de Mitterrand annonc;ait la fin des 
mesures racistes de celui-ci traduit bien l'evolution 
concernant la politique vis a vis de !'immigration). Le 
Front national continue quant a lui de s'appuyer sur les 
memes themes : priorite d'emploi aux franc;ais, priorite 
de logement, priorite sociale, ... L'affiche "3 millions de 
chomeurs c'est 3 millions d'immigres en trop" calque 
sur l'affiche nazie : "500 OOO chomeurs, c'est 400 OOO 
juifs en trop". Le FN peut etre satisfait d'avoir 
influence le debat sur le code de nationalite ainsi qua 
sur la place des immigres dans un sens favorable a 
ces theories. Le theme du racisms est un pivot 
essential du developpement d'une force politique 
fasciste, ii est done impensable qua les groupes ayant 
pour objet la lutte antif asciste ne tissent pas des liens 
et ne travaillent pas avec les associations 
antiracistes et immigres. Ce qui ne signifie pas qu'ils 
ne gardent par leur autonomie de reflexion, d'actions 
et d'initiatives ou qu'ils n'effectuent pas des "choix" 
dans les luttes a mener. Se battre pour l'egalite des 
droits sans aucune restriction, contra toutes _ les 
expulsions positionne forcement les "alliances" et les 
initiatives avec d'autres. 

*Travali dans les quartlers 

Comma nous le disions plus haut, le FN s'est servi 
de Marseille comma laboratoire. Anne Tristan l'a tres 
bien retrace dans son livre "Au front". Mais ce dont elle 
ne parle, c'est l'incapacite de la gauche et son refus 
de casser par un discours et une pratique alternative 
la penetration du FN dans les associations. Pour 
memoirs Deffere en 83 avait pris contact avec la liste 
"Marseille securite" qui se voulait representante des 
desirs de la population confrontee a l'insecurite. Cetta 
liste etait en fait une liste de personnages ayant des 
ideas et des valeurs d'extreme-droite. Done reprendre 
et reoccuper l'espace social par un travail de quartier 
est une donnee indispensable pour centrer le FN. II 
faut donner un contenu politique (ce qui n'a 
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rien avoir avec de l'ideologie) a ce travail ; s'occuper 
des affaires de la cite avec des ideas de solidarite, 
d'entraide, de citoyennete, d'egalite des droits, de 
difference, de droits sociaux (logement, revenu social 
garanti, ... ), c'est faire du politique. Ne pas faire ceci 
sous pretexte qu'une association n'est pas un lieu 
d'affrontement ideologique ou de chapelles, mais un 
lieu ou on s'emploie a exercer avec le plus de monde 
possible une ou des activites, c'est laisser encore la 
porte ouverte a des discours demagogiques qui 
finissent par renforcer les courants dominants de 
!'opinion. Le FN s'implante de cette maniere dans les 
associations en "distribuant des bouts de phrases" 
sans discours militant structure, mais ii fait du 
politique. Ensuite ii structure et fait evoluer le discours 
et les pratiques vers ses theories. II est evident que 
les groupes antifascistes ne vont pas se transformer 
en "J.O. (Joyeux Organisateurs) associatifs" et aller 
egrener dans les quartiers. Mais avec les 
associations culturelles, de quartiers peut s'elaborer 
des echanges d'idees , de pratiques, d'initiatives, 
d'informations, d'actions pour revitaliser l'espace 
social et dynamiser des lieux de vie. Nombre de 
jeunes participant a la vie de leur cite, de leur 
lycee, ... en organisant des concerts, des debats, en 
editant des fanzines, en pratiquant l'entraide, ... leurs 
volontes de developper avec une demarche 
alternative leurs propres initiatives et d'etre 
producteur d'autres valeurs fondees sur l'egalite, la 
justice et la liberte est la preuve que sur le terrain 
social les ideas racistes, discriminatoires, 
securitaires, inegalitaires n'ont pas encore gagne. 

Nous pourrions continuer cat expose ou les 
groupes antifascistes sont investis par leur 
composition (lycees, facultes, chomeurs, precai­
res, ... ) et le fait qua pour eux le fascisme ne se reduit 
pas a la lutte anti-Le Pen : solidarite avec les Kanaks, 
les Basques, contra la repression policiere, ... Mais ii 
ne s'agit pas non plus de faire un catalogue qui 
pourrait amener a une dilution du pourquoi de leur 
existence: les groupes antifascistes ne sont pas un 
nouveau groupe politique ideologique de plus sur le 
marche, ayant reponse a toutes les questions et 
signant toutes les petitions. L'objet de leurs 
constitutions reste le developpement des ideologies 
reactionnaires, totalitaires, nationalistes, racistes et 
securitaires a travers des formations politiques qui 
dans leur discours et leurs pratiques penetrent et 
influent de plus en plus dans !'organisation politique, 
economique et sociale de· la societe. Mais l'assise et 
le developpement de ces groupes, ainsi qua leur 
efficacite dans la lutte antifascists sera d'autant plus 
forts qu'ils auront tisse des liens avec d'autres 
associations confrontees elles-aussi a ce 
developpement et avec les populations directement 
touchees dans leur quotidian par les discours et les 
pratiques. S'organiser pour repondre et agir 
collectivement d'une maniere autonome, developper 
des pratiques alternatives, developper d'autres 
reponses axees sur l'egalite des droits, la solidarite, 
l'entraide pour renvoyer Le Pen et ses ideas aux 
poubelles de l'histoire, tel est notre demarche. 



Apres Lyon, et Paris c'est a Toulouse que c'est reunit courant ju in la troisieme reunion de la 
Coordination nationale antifasciste qui a vu en autre son elargissement a d'autre groupes comme le 
Scalp de Bordeaux dont vous trouverez une presentation plus loin, le Collectif Lyceen Etudiant contre 
/'extreme droite de Lyon, le Scalp de Nantes qui presente la situation dans sa ville dans ce numero, 
ainsi qu'un groupe de Montauban. C'est groupes ont adhere sur la base de l'acceptation de la plate -
forme de la coordination que vous pouvez vous procurer ainsi que toute information sur la 
coordination en ecrivant au secretariat: CRAFAR c/o MNE 23 rue Grosse/et 59800 Li/le. 

I Scalp Bordeaux I 
"Pas un graffiti, pas un slogant raciste ... " 

- Ou en est le Scalp sur Bordeaux ? population immigres pour son integration. 

- Chaban c'est l'ouverture avant l'ouverture. Des 
gens se reclamant de gauche se retrouvent meme sur 
des listes avec des gens du CNI (centre national 
independant dirige par un ancien du FN). A St Michel, ii 
restera des immigres c'est sOr mais pas n'importe quel 
imm1gre, pas les clandestins ni les ch6meurs qui 
faisaient la vie de ce quartier. La renovation se 
traduira par des expulsions et des exclusions 
massives. Deja, on voit apparaitre les flies qui 
descendent avec leurs fusils a pompe, qui operent 

- Le Scalp de Bordeaux est ne au lendemain du 
score des presidentielles du FN. II s'est cree le soir 
meme et notre premiere apparition a eu lieu lors de la 
manifestation du 1 er mai, avec diffusion de tracts a la 
manif qui a ete jusqu'a la statue de Jeanne d'Arc La 
manifestation syndicale n'a pas voulu aller jusque la. 
Le Scalp aujourd'hui compte une vingtaine de militants 
dent une proportion importante de lyceens. Un premier 
objectif a ete fixe est !'implantation sur le quartier St 
Michel qui est en pleine restructuration et ou le FN 
essaye de s'iinplanter. Un deuxieme est de faire un 
boulot durable en direction des lycees. 

- Peut tu nous par/er de St Michel, quartier populaire 
avec une forte presence d'une population immigree? 

l! ~lfCiSHt Divist! 

- C'est un quartier du centre de Bordeaux qui a ate 
peuple par des generations d'immigrations. D'abord ce 
fut les espagnols, puis les portugais, puis les 
maghrebins ... C'est toute une "faune" extraordinaire ; ii 
y a beaucoup d'echanges, de discussions. C'est 
aussi la que se trouve tout le mouvement 
revolutionnaire et associatif. C'est un quartier tres 
populaire que Chaban voudrait entierement renover. 
Chaban veut faire de Bordeaux une villa "propre" 
comma Paris . Vider les quartiers populaires, detruire 
tout le cote village, les c6tes communautaires, de 
solidarite,.... Restructurer St Michel, renover le 
quartier en chassant tous les immigres mais aussi 
toute la population "pauvre". lls renovent done les 
immeubles, les layers augmentent de 100%, les 
habitc its sont done obliges de s'en aller. 

- Pourtant cette renovation est citee en exemple. On 
a vu meme France PI:·~ (association pronant Jes 
bienfaits de /'integration) appele a vote Chaban, qui 
ferait un exemple du travail en direction de Ja 
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des rafles dans les bars, des controles d'identites 
muscles ... 

- Sinon le FN, est-ce qu'il participe aussi au systeme 
Chaban. est-ii rmplante dans le quartier ? Qu'est-ce 
qu 'ii f ait ? · 

- Un jour on a ate surpris, dans les boites aux lettres 
on a trouve un tract signe par !'association de defense 
des interets des habitants de St Michel. Anodin. II 
parlait d'Arabes comma quoi ii y en avait trop, qu'il 
fallait nettoyer le quartier. II y avait dessus un numero 
de telephone et une adresse. On se doutait bien qu'il 
s'agissait de gens du FN. On en a eu la preuve 
pendant les legislatives que ce sont les commer<;ants 
membres du FN qui diffusaient ces tracts. Le gros 
danger c'est que c'est a travers cette association que 
le FN essaye de s'implanter dans le quartier et <;a c'st 
insupportable. C'est aussi une des raisons pour 
lequelle le Scalp est ne. 

- Le FN sur Bordeaux, c'est combien ? 

!Scalp Nantes I 

- II fait bien mains que la moyenne nationale 10-12% 
au niveau des presidentielles et ii a fait 9% aux 
legislatives. Mais ii ya deja le CNI qui sont des 
notables fascisants, petainistes, qui sont deja dans le 
systeme chabaniste. 

- y a t-il une reponse par rapport a /'essai 
d'implantation du FN dans ce quartier? 

- II y a eu des reponses de la part du reseau 
associatif (ASTI, Reseau de solidarite contra les 
expulsions, ... ), mais nous (qui pour certains sommes 
aussi militants dans ces associations) avons trouve 
qu'il n'etait pas assez offensif. C'est dans ce sens 
que l'on s'est retrouve d'accord avec la plateforme de 
la coordination nationale antifasciste qui marque cette 
volonte d'aller de I' avant, d'etre off ensif, d'avancer. 
Nous avons done marque notre presence sur St 
Michel et contrecarre les menees de cette 
association. Notre singularite etait de dire : "Pas un 
tract, pas un slogan, pas un graffiti raciste sur St 
Michel". 

Le Scalp ajoute son grain de sel 
- Ouelle est la situation sur Nantes ? Ou en est 

l'extreme-droite ? Mais surtout quel/e riposte ? 

- Sur Nantes, l'extreme-droite est assez diverse. II 
y a le FN, qui represente 11 a 12% des voix sur Nantes 
qui est revenu au score de 86 avec 7 a 8% aux 
legislatives. lls commencent a avoir une certaine 
notoriete et legitimation avec les elus au Conseil 
Regional. II y aussi "Troisieme Voie" qui visiblement 
tente de s'implanter dans la region notamment a 
travers le GUD dans les universites. lls ont realise 
cette annee trois initiatives dont deux publiques. 
Pendant le congres de "Troisieme Voie", ils ont 
rebaptise un amphitheatre de la faculte au nom de 
Brasillach (ecrivain collaborateur en 40) et ont mis a 
sac le local du syndicat UNEF. Aujourd'hui ce 
mouvement essaye meme de s'implanter en batiment 
de lettre avec distribution de tracts et cassage de 
gueule de militants. Voila la situation brievement de 
l'extreme-droite sur Nantes. 

A Nantes, face a l'extreme-droite et aux problemes 
de la politique menee vis a vis de la population 
immigree, s'est cree le SEL (Solidarite-Egalite-Liberte) 
dent l'objectif est de defendre les libertes et dont 
l'activite principale a ete de lutter contra les 
expulsions faisant suite aux lois Pasqua de 
septembre 86. Un reseau telephonique a ete mis en 
--~~~~~~~~~~~~~~~~~ 9 

place pour repondre le plus rapidement possible a 
chaque expulsion. On s'est done retrouve a plusieurs 
reprises devant la Prefecture a plus de 100/150 
personnes pour essayer d'empecher une expulsion. 
Ceci est un travail quotidian qui est repris en chage 
par les organisations antiracistes (MRAP, SOS, 
GASPROM qui est l'Asti locale). Le collectif rassemble 
environ 25 organisations dent le PS, l'extreme­
gauche, la LDH, le GASPROM, ... quelques 
inorganises, syndicats des families et d'autres 
organisations locales nantaises. Depuis un an, le SEL 
a organise un certain nombre d'initiative contra le 
racisme, deux manifestations centre !'expulsion des 
Iranians et un meeting avec Anne Tristan sur l'extr~me­
droite, une manif centre la venue de Le Pen le jour 
meme qui a regroups pres de 3 500 a 4 OOO personnes, 
et dernierement une reunion avec un representant du 
FLNKS. 

C'est un collectif qui se bat sur de defense des 
droits democratiques, les accords se font souvent sur 
des bases "centristes".. L'accord pour la 
manifestation centre la venue de Le Pen n'etait pas 
pour aller jusqu'au bout, jusque devant le meeting. II y 
a eu des tensions a l'interieur du collectif sur ce sujet 
mais aussi a d'autres moments, notamment lors du 
meeting avec le FLNKS, le PS a refuse d'y participer. 

Le 22 juin, le SEL organise un rassemblement 



. Scalp Scalp Scalp~ . -: ·. i 

devant les locaux attribuant le statut de refugie et les 
cartes de sejour. II a pour but d'obtenir la 
regularisation d'un certain nombre de cas, que ce soit 
des demandes par rapport au regroupement familial, 
au statut d'etudiant, ... avec pour objectif !'abrogation 
des leis Pasqua. 

- Un autre regroupement antifascists exists 
aujourd'hui, le Scalp, pourquoi et que/s specificites ? 

- II y a pour un certain nombre de gens, une 
insuffisance et un decalage par rapport aux activites 
du SEL. Depuis plusieurs mois, des bombages, des 
graffitis, des collages ont vu le jour contra l'extreme­
droite, qui etaient le fait de petits groupes non 
coordonnes. Le manque de liens entre ces groupes 
leur empechaient d'envisager de passer a "la vitesse 
superieure". Toutes ces personnes se sent retrouves 
dans le Scalp. 

II s'est ere fin avril, avec une premiere distribution 
lors de la manifestation du premier mai et lors du mois 
de juin par des diffusion dans les lycees, les facultes, 
les marches pour tenter d'expliquer ce qu'etait le 
Scalp, sur la necessite d'une lutte radicale, face a 
I' expression f asciste ... 

- Quels sont /es projets pour l'avenir ? 

- Nous sommes pour !'instant en phase de 
construction, d'affirmer notre identite. Nous avons 
beaucoup de debats internes. un premier but est 
d'intervenir sur les lycees, car a ce niveau la 
demande est tres importante. Essayer de s'organiser 
et de se structurer avec des initiatives regulieres avec 
une presence affirmee dans diff erents lieux. 

. . .. · .. ·· .. ·· .... · .... ·.· . 
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Provocations anticommunistes 
et antisemites a Villetaneuse 

Sur le campus de Villetaneuse, le GUD se fait remarquer depuis 
quelques temps, en presentant une liste de quatre personnes aux 
elections universitaires (14 voix), ou encore lorsque certains de ses 
membres voulaient prendre en cours des sujets d'exposes tel que "la 
superiorite de la race blanche", creant ainsi divers incidents. 

Dernierement le samedi 28 mai, un commando du GUD a fait une 
descente sur la f aculte de Villetaneuse, collant entre autre des affiches de 
Troisieme Voie, inscrivant sur la porte du bureau d'un professeur juif: 
"les fran~ais travaillent, les juifs en profitent" et saccageant le local de 
l'Union des Etudiants Communistes. En reaction a ces diff erents 
evenements, une assemblee generale s'est tenue le 2 juin, regroupant 
entre 150 et 200 personnes, etudiants comme enseignants. Si 
l'indignation etait generale, ii est rapidement apparu un clivage quant a 
la riposte a mener face aux exactions des fachos. L'UNEF-ID /SOS 
RACISME s'est contente de s'en remettre a l'administration de la faculte, 
et d'affirmer l'eventualite de son soutien en cas de sanctions ou de 
poursuites judiciaires. En bref, remettons nous en a la police et 
continuons a tolerer l'UNI, organisation d'extreme droite mais 
respectable sur le campus. Une action a bien ete proposee : faire venir 
des graffiteurs professionnels (!), pour realiser une fresque representant 
"nos valeurs d'antiracisme" ... , mais Ja encore ii s'agissait de s'en 
remettre aux specialistes. 

Face a ces propositions, les autres intervenants (UNEF-SE, extreme 
gauche, etc ... ) proposerent une strategie d'organisation des etudiants 
contre le retour du f ascisme sur l'universite, certains allant meme jusqu'a 
proposer de sortir physiquement les fafs du campus, ou pour le moins de 
leur faire effacer leurs graffitis. Plusieurs personnes on fait le lien entre 
cette histoire, les resultats electoraux du gros celte, et les differentes 
exactions recentes de !'extreme droite, denon~ant ainsi le climat raciste 
ambiant et mettant en garde contre le fait de considerer cette action 
comme isolee et sans relations avec un contexte politique et social. La 
reaction officielle de SOS RACISME a ete en substance, "nous ne 
sommes pas sfu que ces actes aient ete commis par les quatre personnes 
de la liste GUD aux elections universitaires, et de toutes fa~n. le 
meilleur moyen de se proteger de ces actions est de defendre nos valeurs 
antiracistes" (soit adherez a SOS, et quand tout le monde y sera, les 
fachos auront disparus). Officieusement, on pouvait cependant entendre, 
«on connait leurs noms et adresses, on fait venir notre SO, et on (on 
c'est le S.O.) leur casse la gueule a l'exterieur du campus» (des fois qu'les 
profs y nous verrait). La encore, ii s'agit de s'en remettre aux 
specialistes, a la milice privee de SOS, faisant en sorte que les 
etudiants ne s'organisent pas, et surtout que pcrsonne n'ait a assumer 
d'acte politique radical. 

C'est pourtant aux etudiants et a tous les antif ascistes de l'universite 
de s'organiser collectivement et de s'opposer a !'implantation et aux 
descentes des fascistes sur la fac, et autrement que par des discours 
politiciens et le refuge derriere le SO d'une quelconque organisation. 
Quand le S.O. n'est pas la, les mots et les valeurs enrobees de discours 
ne pesent pas lourd contre battes de base ball, poings americains et 
lames de rasoirs! Aujourd'hui les skins ratonnent impunement pendant 
que d'autres font des discours bien au chaud. Si la police ou SOS 
Racisme offrent leur protection a Harlem Desir, nous sommes tous, et 
les immigres encore d'avantage, a la merci des nazillons qui envahissent 
les rues. Les flies, quand ils ne sont pas de leurs cotes, les reHichent 
quelques jours apres, presque en s'excusant.11 est temps de cesser de 
jouer les victimes et d'empecher la vermine de s'etendre. LE GEP 

Ligue des Droits 
de l'Homme 

La Ligue des Oroits de l'Homme vient 
de tenir son 68e congres. Nous vous 
livrons ici la motion sur l'Extreme­
droite. 

Resolution Extreme-droite 

Oepuis 1979, la LOH n'a cesse de 
denoncer, mais aussi d'analyser, les 
formes diverses et la penetration 
croissants, dans la societe et la vie 
poltique franc;aise, des ideas 
publiquement exprimees par l'extreme­
droite. L'ascension du Front National 
depuis 1983 en constitue l'aspect le 
plus spectaculaire, les resultats 
obtenus par le mouvement que dirige 
J.M. Le Pen au.premier tour des 
elections presidentielles, la credibilite 
confirmee que lui a valu !'accord 
marseillais du 7 ju in aupres de la quasi­
totalite de la droite franc;aise, 
temoigne, au dela des demi-defaites, 
de l'ampleur du mat ; des millions de 
franc;ais ne sont pas rebutes par la 
politique de xenophobia et d'exclusion 
a consonnace raciste preconisee par 
M. Le Pen. 
A la veille du bicentenaire de la 
Revolution franc;aise qui a associe 
irreversiblement les droits de l'homme 
et ceux du citoyen, le congres de la 
Ligue des Oroits de l'Homme appelle 
les partisans de la Republique et de la 
democratie a approfondir la reflexion 
sur les conditions qui ont conduit de 
nombreux franc;ais a juger 
acceptables les politiques d'exclusion 
et a promouvoir des propostions 
concretes visant a la conquete de 
nouvelles citoyennetes. 
C'est en s'ouvrant a une citoyennete 
plus large dans l'entreprise et a 
l'armee, en agissant pour que les 
femmes puissant exercer leurs droits 
civiques de fac;on pleinement 
egalitaire, en s'attachant aux 
problemes poses par les droits des 
jeunes, c'est en travaillant sans 
relache ace que les immigres 
puissant jouir en France, a toutes les 
elections locales, des droits du 
citoyen, que la LOH entend contribuer 
a faire reculer les idees de l'extreme­
droite et celebrer le bicentenaire de la 
Revolution franGaise. 
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Ce ne sont que des idees ... 
La desinformation ne suffit plus aux formations fascistes et racistes. Non 

content de dire n'importe quoi dans leurs journaux (National Hebda, Rivarol, 
Action Franc;aise, Militant, ... ), dans leurs radios (Radio Courtoisie) oui dans 
leurs tracts. lls en sont a faire de faux tracts de propaganda qu'ils signent de 
faux noms mais avec adresse de collectifs ou associations antiracistes ou de 

. !'immigration. Le dernier en date (mois de juin) diffuse dans plusieurs endroits 
de France s'intitule "Nous, jeunes arabes revolutionnaires, informons la 
population franc;aise" et ii y est developpe : "Nous ha'issons par dessus tout la 
France ; nous aliens entrer en lutte contra elle et contra leurs 
representants" ... "Si nous sommes trafiquants de drogue, c'est pour financer 
nos achats d'armes qui serviront a abaisser et traumatiser les franc;ais et leur 
pays". "Notre but est d'asservir la France et son peuple ... " "Guerre a la France 
et aux franc;ais". Reprenant !'adage : plus c'est gros plus c;a marche", its 
veulent insufler dans !'opinion l'idee que la colonisation de la France serait en 
marche et que les Franc;ais vont se retrouver sous le joug des Arabes. Cela 
pourrait faire rire, ma is nous savons bi en comment on f abrique une opinion et 
comment s'exerce la penetration des ideas racistes par des amalgames et des 
falsifications de chiff res et d'idees. Quant a National Hebda lui toutes les 
semaines dans sa rubrique "Douce France" ( deux pages) fait de l'immigre et 
de !'immigration les responsables de la delinquance, des viols, et du trafic de 
drogue, ... sans encourir aucune interdiction ni poursuite judiciaire. Tout est 
dans l'art des mots, dans la suggestion, mais les descendants de "Je suis 
partout", journal fasciste et antisemite des annees 40 n'ont pas change d'un 
pouce. Les images employees pour susciter la haine raciale sont identiques. 

Images aujourd'hui si diffuses qu'on ne prend meme plus le soin de les 
denoncer. Mais les images deviennent realite dans de nombreux lieux et pour 

nombre d'individus. S'en offusquer cela passe encore, le denoncer et 
s'organiser pour !utter deviant pour des journaux une lutte "terroriste" (voir 
article sur Le Point). Dire que les immigres sont responsables des maux de 
cette societe, n'est pas du terrorisme, mais de la liberte d'expression - une 
liberte d'opinion ! Non ne vous inquietez pas, ce ne sont que des ideas ... 

Torey 
Extreme-drolte : Personne ne peut rester indifferent 

Des demagogues sans scrupule se sont lances dans Jes campagnes de haines et de 
diversions. 
Mensonges quand ils disent que Jes immigres vivent sur le dos des Fran9ais. La 
prosperite et la richesse de la France ont ete possibles parce que les travailleurs 
venus de partout ont contribue au developpement de ce pays. 
Mensonges quand ils pretendent que le depart des etrangers resoudrait le 
probleme du chomage. A tous Jes niveaux de la societe, des immigres ou des 
enfants d'immigres jouent un role irrempl~able aux cotes des Fran9ais. 
Infamie quand ils osent proposer de priver d'allocations familiales les familles 
d'immigres. Mystification quand ils disent que les immigres sont responsables 
de la delinquance et de l'insecurite alors que ces phenomenes sont le fruit du 
developpement de la crise economique, du chomage et de l'appauvrissement qui 
en decoule. Pourtant c'est sur ces themes que le Front National construit ses 
succer electoraux notamment dans notre region : 16,25% le 24 avril et 13,66% 
le 5 ju n. 
Le collectif "Urgence", cree sur Mame la Vallee par des syndicalistes, des 
militants associatifs et des militants politiques au lendemain du 24 avril pour 
participer aux manifestations unitaires de riposte a la parade des troupes de Le 
Pen a organise une reunion debat rassemblant plus de 70 personnes avec la 

Lyon • • 

Nous n 'aimons pas 
la musique martiale 
Faisons sa fete au 

fascisme ! 

Le collcctif lyceen etudiant 
contre l'extreme-droite avait 
organise le 21 juin un concert 
Geronimo" dans le cadre de la 
fete de la musique. Plus de 150 
personnes sont venues assister 
au concert. La police voulait 
faire enlever la banderolle "La 
jeunesse emmerde le Front 
National" sous pretexte qu'il 
ne devait pas y avoir de 
politique pendant cette fete (!). 
la banderolle resta accrochee et 
tout se passa sans probleme. 
Le texte suivant fut lu : 
"Aujourd'hui 21 juin. comme 
tous les autres jours, la 
jeunesse emmerde le Front 
National. Si nous sommes ici 
ce soir, ce n'est pas seulement 
pour la !ete de la musique, de 
toute maniere on est pour qu'on 
puisse jouer dans la rue tous 
Jes jours, quand on veut. On 
est ta ce soir, surtout pour 
profiter qu'il y ait du monde 
dans la rue, pour dire notre 
haine de l'extreme-droite et de 
tout ce qu'elle represente. 
Rassurez-vous, nous ne nous 
contenterons pas de ce seul 
concert pour nous opposer aux 
fafs. Contre eux la Jutte est 
quotidienne. Empechons-les 
d'agir par tous Jes moyens, ii y 
a va de notre survie. 
Aujourd'hui la musique, 
demain ... " 

artici ation d'A. Rollat. 'ournaliste au Monde. 
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Reims: 
Didier Cheret, 21 ·· ans tue un jeune drogue de 23 ans. 
marginal qui s'etait introduit par effraction dans · · le 
domicile ·•de••. eelui~ci. "Reglement de compte entre 
marginaux" titre l'Union de. Reims du 17 juin 88. Cette 
affaire ·.est passee sous ·silence ·dans ·1a presse nationale 
qui n'a pas estime necessaire de reprendre !'information •. 
Et pourtant ! · · . . . • . . • .· . • . • . . . • • . . · < .. 

Reims, depuis plusieurs . iriois, .· les skinheads • se . 
montrent de plus en. plus au giand jour et affirment ·. leur 
volonre. de maimnise sur .. des quartiers de la ville, 
notamment dans le eentre. ils arborent fierement ·fours 
idees et n'hesitent pas a passer a l'action ; le, dimanche 
14 juin 1987, des militants antiradstes qui . etaient. en 
train de diffuser la carte de · citoyen · sur. le· marche. · sont . 
agresses par des · militants de "l'CEuvre · Fran~aise'' • qui 
viennent distribuer . des . tracts avec < pour slogan ••. 
"Fran~ais, · def endHoi" .. Lors du . conct:rt Berurier Norr •. au. 
rriois de Mars, des coups de feri sont tires par des skins. 
Les .jeunes s'opposent de·. plus •• en •. plus •. souvent· aux 
.skins qui veulent imposer leur loi dans le centre ville. 

Quel rapport entre les deux 1 
Didier Cheret est skin. et f ait partie de ceux qui 

participent a des actions dures; notammeni a celle de 
l'agression sur ·1e··marche.· Titre •comme le fait. l'Union 
de Reims stir un reglement de compte entre marginaux 
et meme s'il est vrai que ce meurtre ne peut . en aucun cas 
etre assimile. a Wl · acte raciSte . OU securitaire~ ne tient 
pas compte des questions qui · se po sent •depuis plusi~ur~. · · 
mois ·· sur le laisser-faire des autorites .policieres . et 
judiciaires en faveur des skinheads qui se voient bi~ •. 
plus proteges que les jeunes qui subissent. des controles• . 
incessants. Si la brigade canine traine dans le centre­
ville le soir, elle met sa hargne a Chasser Jes jelDleS •et 
a faire deserter les rues tout en laissant faire les . skins 
qui ratonnent. · Remis en liberte, D. Cheret, • inculpe 
d'homicide involontaire pourra continuer. a • .. arborer .. • sa 
croix gammee et ·diffuser ses discours haineux et ses 
pratiques fascistes; 
· A Reims; . •Brest, Lille~ Paris~ • .Ies • skinS · .. ·· fascistes 

agissent • .. en· • toute impunite · sauf quand . ils · ·• deJ>assent 
cert3.ines • Urriites •.• oomme .•. a . Brest et··• Rouen. · C'est • ceux 
qtii •.••. s'orgaruserii: ·et ... se · .. · d~fendent •• qUi •.•·· subisssent · ··• Ies . 
controles et Jes poursuites judiciaires. Jlisqu'a tjtiarid ? · 

Vf\)T t>iRE 
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De Brest a Rouen : 
Les skins arretes lors des deux affaires qui ont 

donne lieu a des papiers dans les journaux nationaux 
venaient de Lilla, Lyon, Paris. Le concert qui devait 
avoir lieu a Brest organise par "Rebelles europeens", 
qui produit et distribue les disques des groupes 
musicaux fascistes, rassemblait une partie de ea qua 
la France compte comma skins fascistes organises. 
C'est par l'entremise de "Rebelles europeens" qua se 
font les liaisons entre tous ces groupes nazillons 
franc;ais et europeens (deux anglais ont ate aussi 
arretes). Le groups "Legion 88" (Le H etant la huitie"!le 
lettre de !'alphabet : 88 = Heil Hitler et le S est la 
huitieme lettre a partir de la fin : 88 = SS) expliquait 
dans le Choe du Mois qua le label "Rebelles 
europeens servait d'outil cultural pour diffuser les 
ideas nazies. La SERP, cree par Le Pen, autre moyen 
d'editer des chants nazis etant trap affilie au Front 
National au gout de Bodilis (chef de "Rebelles 
europeens"). Les condamnations des skins arretes se 
sont elevees entre 1 mois et 9 mois d'emprisonnement 
pour agression, coups et blessures et de 3 mois ainsi 
que des amendes pour port d'armes. On ne peut pas 
dire qua la justice ait ate tres severe ... -----------------

Rochefort suite .... 
Dans notre prededent numero nous avians retrace 

l'agression qu'avait subi un jeune lyceen par des 
skins. Un jugement a ete rendu au tribunal de Police 
de Rochefort. Les faits : Y. s'est fait agresse par D. 
lors d'un concert rock (les Chihuahuas) pour ces 
idees. II est adherent au Jeunesses Communistes. 
1.600 F. de dommages et interets ont ate demandes. 
Le jeune agresse a ate "discute" avec le skin en lui 
demandant pourquoi. II a dit qu'il continuerait a 
repandre la terreur, le racisme et lui a precise: "A la 
prochaine fois". 

Esperons que la jeunesse rochefortaise saura 
s'organiser et ne pas se laisser agresser par les 
fascistes et autres skins ! 

Le Mans : Les skins font de la radio ... 

Vers 19h45 deux skins sont entres dans les locaux 
de "Radio Alpa" et y sont restes jusqu'a 21 heures ; 
tenue militaire de rigueur, croix celtique, badge "Bleu­
Blanc-Rouge" ou "Oi". lls ont fait passer leur musique 
et chanter des chants fascistes. 

Apres cette agression, une emission specials sur 
les skins et l'extreme-droite a ete faite le dimanche 12 
ju in. 

Una emission qui a traite de toute l'extreme-droite : 
GUO, MNR, POE, PNF, Grace, Club de l'Horloge, MIL, 
UNl...Tout c'est bien passe, si ce n'est qu'un membre 
de la mairie (actionnaire de la radio), trouvait qu'il ne 
fallait pas en faire de trap pour avoir de nouveaux 
ennuis avec les skins. 



Arpaillange pensait que la mesure en faveur des prisonniers politiques de supprimer l'isolement carceral 
qui est reconnu comme une forme de torture allait permettre un apaisement dans l'univers carceral. Cette 
mesure qui avait deja ere hnise par un membre du cabinet Chalendon a attire les foudres de la droite qui 
accusait encore une fois la gauche de pactiser avec les terroristes comme en 1981. Rocard a done rectifie 
le tir et dit que cette mesure n'aurait pas lieu pour ceux accuses de crime de sang. Le pauvre ministre de la 
justice que l'on ne peut accuser pourtant d'etre un laxiste ou gauchiste (ii afait toute sa carriere comme 
compagnon de route de la droite), a encore eu des diboires /ors de la presentation de la loi d'amnistie. 
Une fois encore la droite a crie au loup. Reintegrer les licencies pour cause d'activites syndicales eraient 
de trop pour elles. II s'agissait surement de dangereux terroristes! Cette loi d'amnistie dont H. Desir 
president de SOS Racisme, le GIST/ (groupe de solidarite avec les travailleurs immigres), le MRAP et 
d'autres associations immigres demandaient l'extension a ceux qui ont subi les applications de la loi 
Pasqua a done ete vote sans le moindre amendement concernant une extension qui aurait ete un geste de 
bonne volonte de la part d'un gouvernement aux valeurs de justice, d'egalire, de solidarite comme ii se 
reclame. Un charter de quelques centaines places est de plus prevu apres les liberations de detenus 
survenant apres l'amnistie presidentielle. Pasqua avait reexpedie 101 maliens - la gauche elle expulse 
6plusieu· s centaines d'etrangers d'un coup - ii paraftrait qu'ils sont d'accords. De toute fa~on on ne va 
s'inquieter pour si peu, car le 8 mai on a vote pour expulser Pasqua, Pandraud, Chalendon, ... et leurs 
valeurs securitaires et racistes, les mesures prises aujourd'hui ne peuvent done qu'etre prises dans le 
respect de l'individu, de ses droits, des libertes, et des valeurs de justice et d'egalite ! Si Rocard aime 
l'ouverture , qu'attend-il ... 

Des mutineries ... au proces 

Les mutins rennent la arole 
Le 25 mai dernier, cinq mutins de la centrale 

d'Ensisheim, designes comme meneurs parmi 250 
prisonniers et inculpes pour destruction de biens 
administratifs, prise d'otages coups et blessures 
comparaissaient devant le tribunal de Colmar. les 
requisitions du procureur allait de 6 a 8 ans de prison 
ferme et le verdict vendu est de 4 ans de prison 
fermes. Dans la semaine qui suivait, le 31 mai et le 2 
juin, cinq puis sept mutins qui avaient totalement 
detruit le quartier d'isolement de la mason d'arret de 
Besancson etaient a l'heure tour traduit devant le 
tribunal de cette ville. ~es peines prononcees vent de 
quatre a six mois fermes, tandis que deux inculpes 
etaient tout simplement relaxes. 

Pourquol ces proces ? 
Hormis le proces des mutins de Marseille, tous 

relaxes sauf un, c'etait bien la premiere fois que l'on 
dem< ndait a la justice de se prononcer sur des 
revo'.es d'une telle ampleur au dela des mesures 
disciplinaires d'usage : passage a tabac, transferts, 
mitard, isolement, etc. La premiers fois aussi que l'on 
demandait a des juges de se prononcer sur des 
mouvements qui par leur extreme violence ne 

pouvaient plus etre attribues a des problemes "de 
chaleur", "de surpopulation ou " de vacances 
penitentiaires", mais bien a des problemes centraux 
qui figuraient dans la plupart des plateformes 
revendicatives: 

- la suppression des quartiers d'isolement, ces 
nouveaux OHS devenu de veritables antichambres de 
la mart lente ; 

- pour une veritable application des peines (remises 
de peines, conditionnelles, permissions et graces 
accordees au compte-goutte) 

- contra les conditions generales de detention 
Des revendications qui furent deja mises en avant 

pendant la longue serie des revoltes de 87 a Fleury, 
aux Baumettes, et dans une dizaine d'autres maisons 
d'arrets de France, puis au cour de l'hiver 87-88 a St 
Maur, Bois d'Arcy, Besanc;on, Ensisheim, ... 

Par definition, aucun gouvernement ne sauralt 
admettre que la prison lieu de contr61e et instrument 
ultime de regulation des conflits soit ballotee au gres 
des revoltes qui ne trouvent plus de debouches dans 
le cadre traditionnel des negociations. Le ministers de 
la justice se devait de repondre d'une maniere au 
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d'une autre a ce cycle de revoltes au du mains, de ne 
pas donner !'impression d'accepter la logique de tous 
ces mouvements. 

Autrement cela aurait ete de leur reconnaitre une 
certaine legitimite. Ou encore, courir le risque d'un 
effet boule de neige incontr61able avec le temps. C'est 
bien dans ce sans que Sadan exigeait que les 
poursuites soient instruites centre certains mutins, 
appuye en cela par le ministers de Chalendon et 
!'ensemble du gouvernement. 

Mais entre temps, les elections sent passees ... 
C'est au tour du gouvernement Rocard de gerer cette 
situation. C'est a lui de decider du deroulement du 
proces, des peines a prononcer, c'est lui a decider s'il 
assume au non la continuite de la politique rep. "':c;ive 
anterieure. 

Des proces surreallstes 
A voir le deroulement des proces, Arpaillange, 

Ministre de la Justice semblait bien de ne pas vouloir 
ni devoir assumer la politique penitentiaire de 
Chalendon. Certes, on s'est offert du spectaculaire. 
On a deploys maitres-chiens, gendarmes et membres 
du GIGN (dent certains ant participe au massacre 
d'Ouvea) auteur du palais de justice. Plus qu'il n'en 
fallait en tout cas pour prendre d'assaut une prison. 
Mais ii y avait une autre phase du proces. Gelle au l'on 
enleve les menottes aux inculpes, au on leur permet 
de s'exprimer autant qu'ils le desirent, au on les laisse 
parler avec les camarades venus les soutenir, au l'on 
fait meme etat de la solidarite qui s'exprime vis a vis 
des inculpes ... et ceci devant la presse nationale et 
les cameras de television convoquees pour !'occasion 
. Ou l'on accepte, le temps d'un proces, qu'ils parlent 
de l'isolement, de remises de peines au de la vie en 
centrale. Un gouvernement qui savait les deux 
alternatives possibles, qu'il aurait d'une maniere au 
d'une autre a assumer . Qui savait que se livrer un 
matraquage en bonne et due forme des mutins 
inculpes serait prendre le risque de nouvelles revoltes 
. Tandis que lacher trap de lest equivaudrait a une 
reconnaissance de ces revoltes et a une victoire , tout 
au mains partielle, des mutins inculpes et des 
mutineries. 

Alers, face a cette situation qui faisait aussi figure 
de test, ii a choisi de repondre des deux fac;ons. D'un 
cote, a Besanc;on, OU les enjeux etaient mains grands 
qu'a Ensisheim, et au ii etait plus facile au 
gouvernement de passer l'eponge, les peines 
prononcees a l'encontre des mutins sent on ne peut 
plus moderees . de l'autre, a Ensisheim, on reprime . 
Et on n'y va pas avec le dos de la cuillere ; 4 annees 
de prison pour chacun des 5 inculpes. D'un cote, on 
!ache du lest, on tente l'apaisement. De l'autre c6te, 
on choisit la fermete totale. D'un cote, on se dissocie 
de la politique repressive de Chalendon, de l'autre, on 
!'assume. Bref, c'est la tactique choisie par 
Arpaillange afin de "satisfaire tout le monde" et 
d'apparaitre "modere". C'est ainsi qu'il entend "couper 
la poire en deux". 

Une victoire partielle 
Mais la realite est qu'il se trompe. Qu'il en va tout 

autrement. D'abord, parce qu'il n'a pas choisi la 

"moderation" pour tous les mutins. Paree que si le 
jugement de Besanc;on indique clairement une victoire 
partielle des mutineries, celui d'Ensisheim indique tout 
aussi clairement qua le rapport des forces doit encore 
s'affermir. D'autant que ce qui attend les mutins a 
l'interieur des prisons reste toujours d'actualite : 
l'isolement, le mitard, les transferts, etc. 

Mais ce n'est pas tout. Arpaillange s'est trompe 
aussi en croyant pouvoir mettre un terme au cycle des 
revoltes. II ne nous faut pas oublier qu'il n'a a aucun 
moment pris position sur les QI (Quartiers 
d'lsolement), et remises de peines, combattues par 
les mutins. II a simplement denonce les poursuites. II 
a pris position sur la forme et non sur le fond. 

Et ii doit apprendre qu'il ne s'en tirera pas aussi 
facilement. Qu'il n'est pas quitte, face aux 
prisonniers. Qu'il ne suffit pas de laisser parler des 
quartiers d'isolement et de "comprendre" la rage de 
ceux qui s'y trouvent, mais qu'il faut les farmer. Qu'il 
ne suffit pas de regretter l'arbitraire de !'administration 
penitentiaire, mais qu'il faut le rompre. Qu'il ne suffit 
pas de larmoyer sur le triste sort des longues peines, 
mais qu'il faut leur permettre de sortir. 

Le gouvernement doit comprendre, nous devons lui 
faire comprendre que le risqu·e d'explosion qui l'a fait 
reculer en partie (a Besanc;on) n'a pas disparu parce 
que les raisons de la revolte des prisonniers 
demeurent. Et c'est a nous aussi, jeunes, immigres, 
travailleurs, ch6meurs, etc, qu'il appartient de la faire 
reculer et pour toujours. 

Soutenons Jes Juttes et Jes revoJtes des prisonniers! 
Non au quartier d'isoJement, au mitard et au pretoire ! 

des permissions, des remises de peine, des 
conditionnelles pour tous ! 

SoJidarite avec Jes prisonniers en Jutte I 

Commission Prison-Repression 
BP 771 75123 PAris cedex 03 
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Les 27-28-29 mai s'est tenu a la Bourse du Travail de St Denis les Etats Generau.x de 
/'immigration. Vous trouverez dans les pages suivantes, des comptes rend.us de deux 
ateliers ( ecole, permanences juridiques) et un f orwn (obstacles a la nouvelle 
citoyennete). Nous pub/ions aussi les syntheses de deux ateliers: Vie locale 
partenariat, et logement, ainsi que des extraits du discours de cloture du President de 
Memoire Fertile. 
Vous trouverez egalement un interview d'un participant actif aces Etats Generaux. 
Memoire Fertile espere que la reussite des EGI sera concretisee dans les pratiques 
quotidiennes et collectives des associations. 
Par manque de place, nous ne pourrons pas passer les dif!erentes initiatives, actions, 
activites prises dans les luttes de /'immigration par de multiples associations. La 
question de construire un rapport de force pour /'abrogation des lois Pasqua reste 
posee. SOS Racisme qui a denoncee cette loi ne semble pas avoir la volonte de faire 
pression sur le nouveau gouvernement. Par contre nombre d'associations issues de 
/'immigration ainsi que des associations de solidarite ont f ait de cel/e-ci un premier 
objectif a atteindre.Sans oublier lafermeture des centres de retention (celui d'Orly est 
en voie de construction) ou lafin des mesures restrictives concernant le regroupement 
familial. 

I Interview I 
- En quoi consistait la demarche des E.G./. ? 

- La demarche des E.G.I. consistait a prendre en 
compte les preoccupations des differents groupes, 
associations, collectifs rencontres dans les regions a 
la fois en leur donnant une audience et en les prenant 
comma themes de discussion lors des trois journees 
de reflexions . 

Mais outre les preoccupations, ii s'agissait de faire 
en sorte que les acteurs des regions les plus 
eloignees echangent sur les limites et les obstacles 
qui les freinent dans leur action, mais aussi sur les 
moyens a mettre en oeuvre pour depasser les 
difficultes actuelles communement rencontrees. 

La demarche consistait egalement a offrir des 

citoyennete qu'aux differents groupes, collectijs, 
associations ayant deja eux-meme une pratique de 
citoyen OU ayant interet a porter Cetta legitime 
revendication : chomeurs, precaires, comites de 
locataires, associations de handicapes ... 

Entin, ii s'agissait avant tout de se donner des 
perspectives, de faire le point sur notre histoire, c'est 
a dire l'histoire de !'immigration en France, l'histoire de 
ses luttes et des etapes par lesquelles elle a pris la 
place d'actrice qui lui revenait. Nous avons juge 
primordial la reapropriation de cette histoire qui est 
aussi celle de la France contemporaine . 

- La creation de Memoire Fertile 

tribunes dans le bulletin des E.G.I. afin de multiplier - "Memoire Fertile" fut cree en automne 1987 pour 
les espaces d'expression et que l'on puisse enfin donner une base juridique au groupe porteur, pour des 
rompre avec l'idee de la "culture exclusivement orale raisons financieres et techniques (dep6t d'un dossier 
de !'immigration". Sur ce point l'objectif a ete atteint. de demands de subvention), d'autre part pour eviter la 

La demarche des E.G.I. allait dans le sens d'une suprematie d'une association sur les autres. Nous ne 
plus grande participation a la preparation des E.G.I. voulions pas que telle ou telle association ressorte 
sur I i base de la citoyennete . C'est a dire qu'elle plus que les autres, or cela aurait ete inevitable sans 
s'ac.essait autant aux associations Memoirs Fertile, cela ne l'a pas d'ailleurs totalement 
traditionnellement liees a !'immigration (associations empeche. Una vingtaine d'associations ont adhere a 
immigrees communautaires, associations de femmes Memoire Fertile , d'autres ont prepare les EGI sans y 
immigrees, associations de jeunes ,associations de adherer, a egalite de droit cependant. Les deux 
solidarite) et ayant integre la revendication de termes du titre indiquent bien notre demarche, la 
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r------------------ Dossier Etats Generaux de l'Immigration 

memoire fait reference a la reapropriation de l'histoire 
de !'immigration et des luttes de nos aines. Fertile, 
parceque c'est justement notre memoire qui fertilise 
notre avenir que nous voulons riche et productif. 

- Quel/e participation aux EGI ? 

Autour de trois cents personnes et cent vingt 
associations sur les trois jours, mais ce ne sont pas 
les chiffres qui renseignent sur la participation reelle. 
Les gens sont venus pour des raisons differentes 
dont certains par simple curiosite ou pour verifier le 
bien fonde de leur septicisme. II faut regretter aussi la 
diminution du nombre des participants au fil des jours. 

- Quel/es perspectives se degagent pour /'avenir ? 

Difficile a l'heure actuelle de preciser les 
perspectives qui se degagent, ce que l'on peut dire 
c'est que des volontes se sont affirmees pour s'ouvrir 
a d'autres couches sociales, frangaise de longue 
date, mais exclues de leur citoyennete reelle pour des 
ra:sons diverses. Des alliances sent done 
envisageables sur la base d'interets communs, 
signalons la presence de CASH/ACP et de la CNAFAL 
au bilan des EGI et leur volonte de se joindre a nous. 
Cependant seul l'avenir nous dira comment se seront 
traduites ces volontes. 

- Le concept de Nouvelle Citoyennete 

- J'ai mains envie de parler de Nouvelle Citoyennete 
que de citoyennete : la citoyennete est une chose 
precise, partout et de tout temps c'est le droit des 
habitants de la cite a participer aux decisions qui les 
concernent et a les controler. Ce qui change ce sent 
les criteres d'attribution de la citoyennete (age, sexe, 
nationalite, religion, statut social, sanction penale ... ). 
C'est sur ces criteres qua nous devons debattre, afin 
d'en proposer d'autres plus adaptes a la situation 
actuelle et mains discriminatoires. Nous devons aussi 
donner notre avis sur l'espace territorial ou exerce la 
citoyennete, le monde devenu familiar par la rapidite 
des deplacement, modifie nos notions de distances: la 
France est un village, !'Europe doit etre la nouvelle 
"cite" a l'interieur de laquelle tous ses habitants 
doivent exercer leur citoyennete. 

Pour fa ire avancer l'idee de citoyennete au niveau 
du quotidian, ii faut susciter des debats sur la 
question mais surtout populariser les examples 
d'actions menees avec une conscience de citoyen par 
des groupes et associations qui ont deja commence a 
prendre leurs responsabilites et a faire valoir leurs 
droits a defendre leurs propres interets. Des examples 
existent dans les secteurs du logement, du travail, du 
droit au sejour ... 

- D'ou vient le besoin de se structurer 

1 UN NOiA lltJ G-011VUl.ll£HEAIT' . . 

action. Depuis cinq ans environ ce besoin est d'autant 
plus fort et plus difficile a combler que des 
composantes nouvelles ant f ait leur apparition : les 
jeunes et les femmes. Ces groupes sentent qu'ils ont 
leurs racines dans l'histoire de !'immigration vecue par 
les associations les plus anciennes, ils ont une 
memoire commune et veulent se rejoindre, mais par 
ailleurs, ils ant leur specificite; une education regue en 
France, d'ou une histoire, des preoccupations, des 
interets et des besoins communs aux autres jeunes 
de leur age. Ne voulant pas se couper de la generation 
de leurs parents, ils s'allient aux associations dans 
lesquelles leurs parents ont pu se reconnaitre mais ii 
faut admettre qua la communication n'est pas 
completement naturelle et que seuls l'attachement 
sentimental et les efforts de part et d'autres 
sauvegardent le lien qui les unit. Les quelques 
associations de jeunes participant aux EGI ne se sont 
investies que dans les derniers moments mais ii est a 
noter qu'elles entendent poursuivre leur participation 
dans "Memoirs Fertile". Quant aux associations de 
femmes est ce parce qu'elles se sentent plus proches 
des femmes en general que des hommes de leur pays 
d'origine ? Toujours est-ii, qu'aucune n'a souhaite 
representer sa sensibilite propre dans le cadre des 
EGI. 

- Le concept de nouvelle citoyennete a deja ete 
porte au moment de Convergence 84, quelle 
difference avec Memoire Fertile. 

- Effectivement la nouvelle citoyennete ava~ deja 
ete portee lors de Convergence 84, car a cette epoque 
nous savions intuitivement que ce concept etait 
novateur et surtout legitime. La difference est que 
nous n'avions pas theorise, mais deja a ce moment la, 
on a voulu rompre avec l'idee que les Frangais 
participant a Convergence 84 n'etaient la qu'en 
solidarite avec !'immigration, en disant que les 
Frangais etaient la d'abord parce que les problemes 
mis a jour par la population immigree les concernaient 
aussi. II s'agissait d'affirmer la communaute d'interets 

- Le besoin de se structurer est un besoin natural entre les populations immigrees et certaines couches 
presque instinctif, c'est la condition de not re force, de sociales, qui bien que frangaises, se trouvent de plus 
notre apparition commune laquelle legitime notre 
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Limites de la Jutte juridique contre les expulsions 

Cetta atelier centre autour de la lutte contre les lois 
restrictives vis a vis de !'immigration a ete !'occasion 
de faire un bilan des pratiques des permanences 
juridiques. Tres suivis par les associations qui ii est 
vrai sont plus que confrontees aux situations de non 
droits touchant une grande partie de la population 
etrangere. La succession de textes legislatifs allant 
dans le sans d'une restriction toujours plus grande du 
droit des strangers, d'une precarisation accrue de la 
situation des citoyens etrangers et d'un 
cloisonnement renforce du regroupement familial etc, 
ont impluse une nouvelle dynamique d'actions 
juridiques. Mais beaucoup d'associations ont du mal a 
asseoir leur travail dans une perspective de longue 
duree. Le travail quotidian et astreignant du travail 
juridique se voit confronte a deux problemes : 

- la formation des militants aux questions du droit 
- le m'lnque de perspective a moyen terme de 

solution 'A de lutte plus "globale" que le soutien au cas 
parcas. 

Si pendant le premier septennat Miterrand la 
regularisation des sans-papiers avait pu marque un 
acte positif vis a vis de !'immigration, avec la loi de 
1984 sur le regroupement familial et les centres de 
retention, on etait revenu a une politique tres 
restrictive. La loi de 1986 de Pasqua sur l'entree et le 
sejour des strangers aggravant d'une maniere 
decisive les droits des strangers. 

Chaque association a decrit ses activites et ses 
manieres diff erentes de proceder pour fa ire respect er 
les droits et essayer d'obtenir le maximum de reussite. 
Si l'aide juridique est la premiers forme par laquelle 
toute association passe, d'autres existent: 

- faire pression sur la Prefecture par des petitions, 
des manifestations 
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- occuper des lieux institutionnels (mairies, Direction 
departemental du travail, Prefecture) 

- faire intervenir des elus. 
Mais le bilan de toutes ces actions restent que sans 

une transformation de la legislation, nous ne pouvons 
que gagner sur des cas isoles. 

Plusieurs associations ont souligne qu'elles avaient 
engage des campagnes pour !'abrogation des lois 
Pasqua : SOS refoulements a Dijon, le Reseau anti­
expulsions de Bordeaux, ... Mais sans une campagne 
nationale et d'envergure, et sachant que Mitterrand 
avait dit qu'il n'etait pas question de revenir a la 
legislation anterieure, tout le monde etait bien 
conscient qu'il n'y aurait pas de travail legislatif sur ce 
sujet. Si la loi Pasqua etait la cible de tous, beaucoup 
rappelerent que sous la gauche aussi des lois anti­
immigres avaient vote. 

La question de !'Europe et d'une legislation 
europeenne concernant !'immigration etant a l'ordre du 
jour avec l'Acte Unique European de 1992, les 
perspectives ne sont pas favorables. L'harmonisation 
au plus bas des differentes legislations doivent 
entrainer de la part des associations une recherche 
pour travailler au niveau europeen. 

II f aut done exercer une press ion sociale et 
instaurer un rapport de force pour amener le 
gouvernement a modifier sa politique vis a vis de 
!'immigration. II faut que les decrets et les circulaires 
ne changent pas au gre des gouvernements. La 
situation aujourd'hui vis a vis du droit des etrangers 
est au plus bas depuis 1945. A l'aube de feter le 
bicentenaire de la Revolution qui avait vu l'instauration 
du droit des citoyens, une veritable revolution 
s'impose pour faire aboutir les revendications des 
populations etrangeres ... 
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....-----------------Dossier Etats Generaux de /'Immigration 

I Obstacles a la nouvelle citoyennete 

Ce forum consacre aux obstacles a la citoyennete 
commen<;a. par un expose de Patrick Many du GISTI 
(Groupe d'lnformation et de Soutien aux Travailleurs 
lmmigres) qui dressa un panorama des obstacles les 
plus flag rants a la citoyennete actuelle : 

- les restrictions au drojt au sejour avec les lois 
Pasqua du 9 septembre 1986, les limitations du 
regroupement familiale du decret Dufoix ("droit de 
vivre avec toute sa famille"), mais aussi le retour 
(pressions de l'Etat et de l'entreprise, non respect des 
droits acquis, impossibilite de revenir si echec) qui 
revient en fait a «considerer qu'une partie de la classe 
ouvriere ne sent pas des citoyens» 

- le droit d'exoression : si Patrick Many indique 
que le mouvement associatff immigre peut etre un 
levier pour poser les problemes des immigres dans le 
mouvement associatif en general (associations de 
parents d'eleves,de locataires ... ), ii y a peut-etre un 
r~sque de marginalisation (par le biais du FAS). Le droit 
d'expression dans le monde de l'entreprise est 
toujours limit9 : si le droit de vote aux prudhommes est 
acquis depuis peu, ii est toujours impossible pour un 
travailleur immigre de se faire elire. 

- inegalite aussi au niveau des drotts sociaux avec 
en autre la terrltorialite des prestations sociales. (les 
rembousements maladie ou la retraite par example ne 
peuvent etre touches par les travailleurs immigres que 
s'ils resident en France). 

Ce tableau rapidement brosse par l'intervenant du 
GISTI ne reprenait que les inegalites les plus connues 
mais des dizaines de petites inegalites existent dans 
les textes. (1) 

D'une maniere plus generale les autres 
intervenants se sent interroge sur les diff erentes 

conception de la citoyennete. Faut-il ne voir qua la 
citoyennete actuelle, ou meme qu'une citoyennete 
reduite au seul droit de vote, elle serait pour Danielle 
Lochak qu'une citoyennete pauvre, pour elle la 
citoyennete c'est aussi · 1a stabilite (dans la 
residence ... ), l'acces a toutes les 
professions ... D'autres preferent parler de Nouvelle 
Citoyennete, comma Albano Cordeiro, qui ne veut pas 
rentrer dans la citoyennete telle qu'elle exists et veut 
«l'eclatement de la citoyennete figee sur l'Etat­
Nation.,, avant de demander s'il est cc possible de 
trouver des droits collectifs de citoyennete» (2hout en 
evitant la constitution de lobby et la formation d'une 
elite de nationaux parlant au nom de !'immigration. La 
clarification sur Citoyennete et Nouvelle Citoyennete 
doit etre poursuivie car le debat a montrer de 
nombreuses differences de conception. II ne taut pas 
que ces notions deviennent des notions vagues ou 
ere uses. 

(1) Le GISTI est en train d'en faire la liste et le 
resultat de ce travail sera publie. 

(2) A ce propos voir Albano Cordeiro Pour la 
nouyel!e citoyennete· l'eff@t ha(l)logene,texte 
distribue lors des EGI et disponible a Reflexes. 

-----------------------------------
.. · L'immigration et le 

·.·,: logement, role des 
· ~ : .· associations 

Le logement est constitutif a la fois d'un rapport a la 
villa, au quartier plus ou mains valorise induisant une 
geographie symbolique de la ville et d'un rapport a la 
fonction socials. 

Contrairement aux idees re<;ues l'acces au pare du 
logement social offre une qualite d'habitat nettement 
superieure a celle du secteur prive. II est interessant 
de souligner qua les manages strangers sent plus 
nombreux a occuper des logements prives tres 
degrades a cause de la faiblesse financiers des 
proprietaires qui souvent ne peuvent engager les 
travaux d'entretien. Ainsi, les strangers font ils l'objet 
de discrimination pour l'acces au pare du logement 
social, naturellement discrimines au vu de criteres de 
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nationalite (voir origine, coloration, prenom et de 
ressources). 

Deux types de reflexions sont a artlculer : 

- L'une liee a la crise du logement qui emerge de 
fa<,ton massive et differente comparee aux annees 60, 

- L'autre au regard du fait qua les populations aux 
revenus modestes sont au coeur des exclusions. 

Face a une crise institutionnelle, une crise du 
logement et une crise des ressources se pose la 
question de !'engagement de l'Etat. Les operations 
des pouvoirs publics (rehabilitations programmees 
DSQ) n'ont pas repondu de f ac;on efficace aux 
dysfonctionnements du logement social. 

Etant entendu qua quantitativement, la demande de 
logement va aller croissante, la situation semble 
exiger un reengagement de l'Etat, les collectivites 
locales, les elus ont des pouvoirs accrus et 
entretiennent des politiques segregatives du 
logement. La lei de decentralisation meriterait a ce 
titre des reamenagements, cela nous amene a nous 
poser la 1uestion: 

De qJelle marge de manoeuvre en terme de strategie 
d'action, global dispose t-on face a une politique qui 
cree et entretient la segregation d'une part et qui dans 
un meme temps conduit des operations qui consistent 
a rattraper des situations certain as fois irrecuperables 

Face a cette situation de penurie de logement deux 
logiques sont preconisees. 

- A court terme, une logique d'affrontement pour des 
situations qui l'imposent par necessite immediate 
(l'exemple de la cite Gutemberg est a cet egard 
significatif) 
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- A long terme, creation des conditions d'un rapport 
de force. 

Partant d'un constat d'absence de capacite 
d'intervention du secteur associatif issu de 
!'immigration, ii est capital de se donner les moyens de 
rendre explicite le fonctionnement du logement en 
prenant soin d'eviter de se placer d'un point de vue de 
l'ethnicite (qui ne beneficie pas en France d'un espace 
de droit). 

Les conditions de ce rapport de force passent par la 
connaissance et !'utilisation des outils existants : 
espaces de droit, comites de locataires, organisations 
syndicales (1% patronal, interpellation des pouvoirs 
publics). 

Cela suppose une information et une formation, du 
milieu associatif complexe du logement. 

I Vie associative, vie locale et partenariat 

Une centaine de personnes ont assists a cat atelier. 
C'est dire !'importance des enjeux qui y etaient traites. 
Ces enjeux s'articulent autour de trois grandes 
interrogations qui traversent le mouvement associatif 

* quels sont nos objectifs ? 
* quelle place avons nous deja prise et voulons 

nous? 
* et quelle relation de partenariat nous paraissent 

correspondre a nos interets ? 
Nous avons demands a trois associations de 

presenter leur logiques d'action, en apparence elles 
etaient a la fois contradictoires et complementaires 
mais sur le fond leurs objectifs etaient les memes : 
recor 1aissance officielle, l'autonomie, l'egalite. 

En fait le seul probleme etait pour elles, comme pour 
toutes les autres associations celui des differentes 
approches des 3 principaux types de partenariat. 
C'est a dire fallait-il vouloir OU refuser de travailler 
avec: 

1) le milieu associatif 
2) les institutions 
3) les partis politiques et syndicats 

En adaptant a chaque fois notre strategie aux 
differents types de partenaires. Pour la majorite des 
associations presentes, oui on peut vouloir ce 
partenariat, mais en precisant qu'il ne veut pas dire 
cooperer, se compromettre, mais plutot transformer, 
faire bouger les choses en faisant entendre une voix 
nouvelle. Un partenariat pratique comma facteur de 
changement de la societe civile. D'autres, sans 
refuser ce partenariat, s'inquietaient : l'un dira 
"partenariat <;a veut dire qu'on est joueur dans la 
meme partie, qu'on accepte de se passer la balle. 
Mais nous on n'a pas envie de lancer la balle a 
n'importe qui ?" 

Problems : a jouer avec le diable va+on perdre son 
ame, OU devenir plus malin qua lui? 

La question restait posee : si on veut prendre part 
----~~~~~~~~~~~~~~~~ 20 ~~~~~~~~~~~~~~~~~--1 
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directement, sans intermediaire aux questions qui 
nous concernent directement, ii f aut et re la ou les 
decisions, les orientations se prennent. Si l'on prend 
l'exemple du partenariat avec une municipalite, 
comment eviter de se faire pieger, de devenir les 
cautions, les serviteurs d'une politique municipale que 
nous ne maitriserions pas ? Du coup cela a souleve un 
autre problems, celui d'avoir une bonne connaissance 
de ce que nous sommes, ce que nous voulons, une 
bonne formation, autant sur nous que sur nos 
partenaires. 

Ecole - Langues et cultures d'origines 

Cet atelier voulait faire le bilan de «la pratique des 
associations et de l'Ecole». On y a successivement 
aborde le probleme des langues et cultures d'origine, 
et le soutien scolaire mis en place par certaines 
associations locales. 

Pour ce qui est des langues d'origine, un certain 
nombre d'intervenants ont une fois de plus regrette 
qu'elles n'aient pas la place qu'a !'ensemble des 
autres langues vivantes (anglais, allemand, 
espagnol). Certains ont insiste «Sur !'importance de la 
reappropriation de leur histoire et leur memoirs ' outil 
indispensable a !'affirmation de leur identite, condition 
primordiale pour qu'ils (les enfants) abordent l'ecole 
debarrasses de tout complexe.» 

De nombreuses associations sont intervenues sur 
la question du soutien scolaire, certaines comma 
Texture qui avait les moyens humains et financiers de 
faire des ateliers de soutien scolaire ont pref ere faire 
un travail plus general de reapropriation de la memoire, 
et de la culture. Pour d'autres comma Sos Ca Bouge 
de Bondy, la creation de !'atelier n'est pas d'une 
demande d'enfants ou de parents mais du vecu de 
jeunes de vingt ans de !'association qui "s'en etaient 
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sortis". lls ont commence par creer un centre de loisir, 
une ecole de football puis ensuite des ateliers de 
soutien scolaire qui touchent une cinquantaine 
d'enf ants de la cite. L'initiative demarre a la rentree 
1987, s'heurte a quelques difficultes dont celle de la 
formation des intervenants, du lien avec l'ecole, et du 
manque de moyens humains pour aider les 
adolescents. Vita Ecris a Toulouse, en faisant entrer 
ses jeunes animateurs dans l'ecole deux heures par 
semaine, cherche a reconcilier les jeunes et l'ecole, 
car «rien ne collait entre les jeunes et l'Ecole», par 
example tout different entre le langage de l'ecole et 
celui de la rue. 

Si les associations intervenantes ont souvent ete 
critique par rapport a leur travail peu ont evoque le fait 
que le soutien scolaire (promu financierement par le 
Fond d'Action Socials) participe aussi au 
renforcement de la course au diploma, a la reussite. 

Ce travail des associations de soutien scolaire 
devrait s'articuler avec un travail dans les 
associations de parents d'eleves pour une meilleure 
prise en compte dans l'Ecole des difficultes des 
jeunes "de milieux defavorises". 
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IDiscours de clOture des EGI I 
Extraits du discours de c16ture des Etats Generaux 

de !'Immigration par Said Bouamama president de 
Memoire Fertile. 

( ... ) "Nous avons pu egalement depasser d'autres 
clivages qui ont encombre pendant plusieurs annees 
notre action. Les divisions entre associations issues 
de !'immigration et associations de solidarite, celles 
entre la soi-disante 1 ere generation et ceux que les 
medias ont denomme les "beurs" pour les couper de 
leur histoire, ont ete abolies lors de ces trois jours, 
pour la encore, indiquer qu'une action collective est 
possible. 

Mais !'element de reussite le plus marquant n'est 
pas dans le domaine du quantitatif mais dans celui du 
qualitatif. En travaillant sur le theme de la citoyennete, 

_..... en commenc;ant a se reapproprier cette idea nouvelle 
d'avenir, nos associations ont su echapper aux 
habituelles querelles de chapelles, de leaderships et 
d'enjeux de pouvoir, pour se poser les questions de 
notre avenir et des besoins de nos communautes. 
Elles ont affirms la necessite de s'ouvrir aux luttes de 
la societe franc;aise, leur desir de se battre avec tous 
les Franc;ais qui vivent les mamas problemes 
d'exclusion, d'oppression et d'exploitation. Cetta 
qualite s'est concretisee dans une determination a 
s'engager politiquement dans tous les axes de la vie 
sociale." ( ... ) 

"Cependant, malgre cette reussite et cette maturite, 
les EGI ont mis en evidence des carences profondes 
de notre mouvement et des limites pour lesquelles ii 
faudra bien trouver ensemble des solutions"( ... ) 

" Mais egalement des limites politiques qui se sent 
exprimes dans les niveaux de comprehension tres 
differents du debat sur la citoyennete et ses enjeux. 
Nous devons, si nous voulons etre a la hauteur des 
besoins de nos luttes et a la hauteur des interets de 
nos communautes, elever la debat entre nous, 
repondre aux besoins evidents de la formation 
politique et technique qui se sont exprimes tout au 
long de ces trois jours. II ne s'agit d'ailleurs pas 
seulement d'un besoin, mais aussi d'une demands 
explicite qui s'est exprimee tout au long de la 
preparation dans les diff erentes regions et dans 
certains ateliers. · 

En effet, ii faudra bien se decider un jour a prendre 
nos responsabilites, a arreter de passer 
systematiquement d'une unite mythique et de f ac;ade 
a une division exageree et irresponsable. II f aut 
rom, re avec la politicaillerie pour atteindre la politique, 
et ii 1e faut pas sous estimer !'importance du travail de 
nos Etats Generaux, ii ne faut pas cependant pas non 
plus les exageres. Ce t~~wail reste a faire, l'essai doit 
etre transformer, les responsabilites doivent etre 
reellement prises. Sans cela, la revendication de 
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citoyennete restera dans le domains incantatoire, 
dans le domaine de la quete de la recette miracle. 

Au contraire nous devons nous battre pour eviter 
que la revendication de la citoyennete ne devienne 
pas un nouveau gadget a la mode, ou une valeur 
morale genereuse, inutile et impuissante." ( ... ) 

"Pour repondre aux besoins qui se sont exprimes 
lors de ces EGI, nous devons rejeter les demarches 
apolitiques laissant notre mouvement eparpille et sans 
parole collective. Mais ii faut egalement rejeter les 
ideas de creation d'une nouvelle institution lourde et 
hierarchique. Nous avons pas la pretention de 
constituer un nouveau parti politique mais simplement 
de faire de la politique collectivement. 

Ces besoins sont nombreux et ii faudra bien choisir 
des priorites. Parmi celles-ci, je voudrais en souligner 
deux qui semblent fondamentales pour l'avenir au 
regard de ce qui s'est debattu tout au long des EGI. 

Le premier est le besoin de formation politique et 
technique des militants associatifs. Memoire fertile 
peut et doit etre un lieu de reflexions et de 
propositions de solutions a cette question. 

Le second est le besoin d'apparition politique et 
collective, en particulier lors des echeances 
fondamentales de la vie politique franc;aise et 
europeenne. Memoirs Fertile peut et doit permettre 
cette apparition en creant comma elle l'a fait avec les 
EGI, les conditions d'une reflexion collective et 
democratique sans vouloir homogeneiser 
arbitrairement notre mouvement, sans pretendre 
gommer nos divergences politiques et marquer notre 
diversite." 
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Billet d'humeur 
Environ 120 associations, dont la moitie de Paris, mais tres peu d'associations de jeunes des debats en 
ateliers interessants mais debouchant rarement sur des propositions concretes, ( exemple pas de 
propositions de campagne sur les lois du 9 septembre ou les decrets Dufoix sur le regroupement 
familial), des tables rondes aux propos parfois curieux (Formation, Europe) ou l'on apprends que 
!'Europe peut etre une chance pour les immigres ! (voir ace propos !'article dans ce numero sur le 
groupe de Trevi qui prevoit !'installation d'un visa de sejour pour un travailleur immigre en France 
voulant se rendre en RFA par exemple). Sinon d'une maniere plus generale que retenir de ces EGI? 
Pefit-etre une volonte fortement exprimee de se faire reconnaitre tant au niveau local qu'au niveau 
national comme des interlocuteurs valables. A noter la presence dans ces EGI de representants de 
!'administration, ou la visite eclaire de Fran~ois Doubin ministre a ce moment la. Se faire reconnaitre 
comme interlocuteur pourquoi pas lorsque l'on a un reel mouvement derriere soi, sinon c'est se faire 
mousser et pour rien gagner. 
"Rompre avec la politicaillerie pour atteindre la politique", s'engager dans la vie politique 
(associations familiales, de locataires, de parents d'eleves ... ), d'accord mais alors pourquoi alors qu'un 
des deux seuls mandats donnes a Memoire Fertile c'est organiser une rencontre nationale a la rentree 
pour etudier comment s'investir dans les elections municipales et europeennes. Plutot curieux comme 
nouvelle fa~on de faire de la politique que de s'embourber dans des echeances electorales qui a l'image de 
!'operation Juquin risque de donner de pietres resultats. Se presenter pour faire quoi? 1,2 peut-etre 3% , 
pour ensuite integrer les listes de gauche au deuxieme tour ? Pour obtenir un strapontin afin de gerer la 
mal vie ? 
Curieuse conception de l'autonomie ... 

I Devenir de Memo ire Fertile I 
( ... ) Au niveau politique les EGI ont ete marques par Memoire Fertile d'accepter le nouveau mandat confie 
deux dimensions contradictoires : par les EGI. Pour realiser ce mandat nous proposons 
1/ la perception par le Mouvement Associatif lssu de les priorites suivantes: 
!'Immigration (MAii) de ses limites politiques actuelles, - Maintenir le bulletin MF (qua vous pouvez vous 
du besoin de sortir de l'immigritude, de la necessite de procurer 67 rue de Dunkerque 75009 Paris) en tant 
faire de la revendication de la citoyennete le moyen qu'espace d'expression, de debat et de confrontation. 
d'une nouvelle strategie et de tactiques nouvelles. En particulier nous proposons qua les numeros a venir 
Cette perception est apparue artisanale, tatonnante , laisse une place importante au bilan des EGI. 
non maitrisee theoriquement et non assumee - Coordonner la preparation des municipales en recens-
pratiquement , mais elle est apparue sous l'ombre d'un sant les differentes initiatives existantes, en diffusant 
doute tres fort. !'information, en suscitant de nouvelles initiatives la 
2/ la faible preparation et de maturite politique du MAii au la situation semble mOre, et en preparant une 
pour assumer cette tache. Les EGI ont mis en rencontre du MAii sur la question des municipales. 
evidence le besoin immense de cadres associatifs - Faire les travaux de preparation pour la creation d'un 
formes politiquement et capables de theoriser la lieu de formation pour les militants associatifs qui 
pratique diverse et riche du MAii. Les ecarts de prendra en compte les potentialites existentes dans le 
reflexion sont apparues enormes, les degres de mouvement associatif. Caci doit etre precite d'un 
maturite politique immense, les capacites de relier travail recensement des besoins, d'un debat sur le 
tacfique et strategie , theorie et pratiques inegales, role et les moyens d'un tel cadre de formation 
alors qua dans le meme temps tout le monde politique. Nous devons aboutir d'ici la prochaine 
s'accorde sur la necessit0 d'une politisation plus rencontre a une proposition concrete technique, 
grande du MAii, sur le besoin de sortir de l'immigritude politique et financiers. 
et de passer a !'offensive. La resolution de cette - lntervenir en tant qu'instance politique provisoire 
contradiction objective et reelle entre besoins et mandates par les EGL Lars des evenements et 
capacites de reponse, doit etre la tache essentielle du echeances de la vie politique franc;taise, ii faut ici 
MAii dans la periode a venir, si nous voulons arreter les fausses modesties justifiant !'inaction et 
depasser les limites actuelles de notre mouvement et prendre nos responsabilites. 
assumer les taches qui se posent a nous. Ouelques - Faire les demarches administratives pour doter 
propositions en perspectives Memoire Fertile en infrastructure materielle, financiere 
Sur la base des elements de bi Ian, nous proposons a et en permanents pour assurer ces taches. ( ... ) 
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Nous vous .avions dresse dans le numero 14 de Reflexes un panorama de la campagne 
developpee par le collectif "Droil d'asile-Urgence Absolue". Le 10 juin s'est tenu a 
Paris une conference de presse organisee par le collectif ayant pour objectif 
d'attirer ['attention sur les questions du droil d'asile qui risque d'etre encore plus 
restrictif apres l'entrie en application de l'Acte Unique Europeen en 1992. 
Harmoniser les legislations, "combattre l'immigration du Tiers-Monde, instaurer un 
espace judiciaire et policier europeen. Si toutes ces questions ont ite longtemps 
ignorer par les associations ou collectifs qui se battent pour l'egalile des droils 
entre Franfais et immigris, la date de 1992 approchant, les poliliques suivies par 
les gouvernements europeens, montrent l'urgence a s'informer mutuellement sur les 
pratiques et les legislations des pays europiens, a prendre des initiatives 
communes; pour ne pas subir une Europe discriminatoire et raciste, et developper 
une Europe de l'entraide, de l'accuei~ de la soli.darite et de la citoyennete. 
Vous trouverez ci-dessous deux textes : 
- le premier du collectif Droils d'asile-Urgence absolue qui prisente ce qui attend 
les ressortissants etrangers a la CEE et les rifugils. 
- Le second est extrail de la 'Tribune de l'Europe" du 16 mai 1988 qui plaide pour 
une Europe securitaire, raciste, policiere. 
De Le Pen et ses petits blancs europeen au refoulement des etrangers, la demarche 
pour que l'Europe devienne une Europe ouverle et solidaire a encore beaucoup de 
chemin a parcourir. A nous dy contribuer. 

Reflexes 

lls ferment l'Europe 
Ouvrons la ... 

Drolt d'asile-Urgence absolue 
20 rue Rochechouart 
75009 Paris 

Bonn, 3 juin : conference du groupe Trevi 
Schengen, 14 ju in : conference de Schengen 

La creation du Marche unique et la suppression des 
frontieres internes de la Communaute 
s'accompagnent d'une part d'un verrouillage des 
f rontieres externes a l'encontre des ressortissants 
des pays tiers et d'autre part d'un maintien de ces 
frontieres pour les residents etrangers a la CEE. 

Cette ouverture selective est contraire aux 
principes democratiques . 

Les mesures restrictives et repressives a l'encontre 
des etrangers - migrants et demandeurs d'asile - sont 
elaborees et mises en place dans un secret quasi­
total et menacent les droits de l'homme. 

Belgique, Pays Bas, Luxembourg. L'objet de cet 
accord : la suppression graduelle des controles aux 
frontieres entre les cinq pays, qui se sont engages 
pour cela a prendre des dispositions restrictives 
communes concernant les etrangers ressortissants 
de pays non-CEE. 

La conference de Schengen reunit tous les six mois 
des experts de haut niveau des cinq pays. La derniere 
cont erence a eu lieu le 17 decembre 1987 a Berlin­
Ouest. La prochaine a lieu le 14 juin 1988 a Shengen 
meme. 

Buts de la conference harmoniser les 
politiques des 5 pays en matiere de visas, 
d'etrangers, de refugies et de demandeurs d'asile. 

D'ici 1990 le territoire des 5 pays doit devenir un seul 
territoire, a l'interieur duquel les controles frontaliers 

SCHENGEN seront supprimes pour les ressortissants des cinq 
Dans cette localite du Luxembourg a ete conclu le pays et renforces pour les autres. Les frontieres 

14 "uin 1985 un accord entre cin pa s : France, RFA, externes du ierritoire de Shengen" doivent etre 
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rendues impermeables aux indesirables, en particulier 
· les demandeur d'asile du Tiers-Mende. 

La Conference de Berlin, le 17/12187, est parvenue 
a un accord sur les points suivants : 

- Creation d'un systems informatise commun de 
fichage de tous les demandeurs d'asile , ou seraient 
stockees les donnees suivantes sur chaque 
demandeur : Norn, prenom, pseudonyms, date et lieu 
de naissance, nationalite, document de voyage, 
document d'identite, photographies, empreintes 
digitales, informations sur l'itineraire suivi depuis le 
pays de depart, date de la demande d'asile, longueur 
et resultats de la procedure de decision sur la 
demande d'asile. 

- Mise au point de criteres pour determiner quel est 
le pays responsable de l'examen de la demande 
d'asile. En cas de rejet de la demande d'asile, ce 
meme pays serait responsable de !'expulsion du 
demandeur deboute, non seulement du pays 
concerns, mais de tout le territoire de "Shengen". 

Autres points de discussions : 

Les er ntr61es des personnes aux frontieres, la 
questior d'un visa unique valable pour l'entree ·dans 
les 5 pays, !'unification des sanctions (amendes et 
obligation de rapatriement) a l'encontre des 
compagnies aeriennes transportant des strangers 
sans papiers ou avec des faux papiers ou simplement 
sans visa. Cetta politique est deja a !'oeuvre dans 
certains pays (a notre connaissance en Grande­
Bretagne, au Danemark, en Suede). 

Plutot qu'un accord general englobant tous ces 
points, ii semble qua les gouvernements impliques 
signeront une serie d'accords partials, ce qui est plus 
discret. Les accords sent prepares en ce moment. lls 
devraient etre pr:ets pour signature en 1989 et rentrer 
en application en 1990. 

Reactions 

A !'initiative d'une organisation de defense du droit 
d'asile au Pays-Bas (Landelijk Steueunpunkt 
Vluchtelingen ), une protestation se prepare : camp a 
Shengen et remise d'une petition a la conference, 
conference de presse a Strasbourg le 14 juin, 
manifestations dans diverses villas, dent une devant 
la prison pour refugies de Hoorn aux Pays-Bas. 

TREVI 

Le groupe TREVI reunit des representant des 
ministeres concernes (justice, interieur) par des 
questions liees aux strangers des pays de la CEE. 

Objet : etudier des mesures communes pour : 
- "contrevenir aux abus en matieres d'asile" 
- re forcer le controle de la circulation des 

persr nnes 
Fonda le 20 octobre 1986 a Landres, le groupe 

TREVI s'est reuni le 28.04.37 a Bruxelles et le 9.12.87 
a Copenhague. Sa prochaine reunion aura lieu le 3 juin 
a Bonn. 
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Premieres mesures : 
Le 1 er janvier 1988 est entree en vigueur !'obligation 

de visa pour les ressortissants de 52 etats, dent le Sri­
Lanka, le Za"ire, la Turquie, l'Afrique du Sud. 

D'autres mesures sont en cours d'adoption, comma 
ii ressort de la resolution du Parlement europeen sur la 
politique en matiere d'asile, du 18 juin 1987: 

- Mise en place d'un reseau d'information sur les 
pays de transit et les pays potentials· de premier 
accueil des demarideurs d'asile ; 

- Autorisation pour les demandeurs d'asile a franchir 
les frontieres de la CEE dans le seul cas ou ils sent 
munis d'un passeport de leur pays et des visas 
necessaires "dont la demande aura ate faite au 
prealable". 

Reactions 

Une conterence organisee les 5 et 6 mai a Bruxelles 
par le groupe Arc-en -ciel du Parlement europeen a 
decide le principe d'une mobilisation europeenne 
centre la conference de Trevi qui a commence le 3 juin 
par des manifestations avec des delegations aux 
consulats fran<;tais, belges, allemands, neerlandais 
dans les .divers pays et a l'aeroport international de 
Francfort. 

Le 18 juin des manifestations frontalieres auront 
lieu notamment entre Duisburg et Venlo ( RFA-Pays 
Bas), Aix-la-Chapelle et Eupen (RFA-Belgique), 
SaarbrOken et Metz, Mons et Lille (Belgique-France). 

Les associations engagees dans ces actions ont 
adopts comme mot d'ordre OUVRONS LES 
FRONTIERES POUR TOUS ! 

Non a l'Europe du 
racisme, de l'exclusion ! 

"Mains de cinq ans nous separent de fin 1992; en 
ces temps de troubles, de l'insecurite au Moyen­
Orient et de tendances a la destabilisation de !'Europe 
et aussi parce que !'Europe des Douze comportent 
8.000 km de frontieres difficilement controlables, ii 
faudrait prendre des mesures pour que ne circulant 
librement en Europe que les personnes qui 
appartiennent a la Communaute. Dans ce but, la seule 
solution consiste a remettre a tous les ressortissants 
une carte d'identite infalsifiable, controlable 
electroniquement, comportant des renseignements 
d'etat-civil : photo, groupe sanguin, n° de securite 
sociale uniformisee a toute !'Europe, etc .. Une carte 
Speciale pour C0UX, de nationalite etrangere a la 
Communaute, qui sejournent, a titre definitif OU 

temporaire a l'interieur de la Communaute. Entin en 
raison d'un necessaire equilibre cultural, instaurer un 
quota d'immigration salon les origines corn me cela est 
pratique aux USA, au Canada. Conditions de survie 
europeenne." 

Edgard Nazare Paris. In "Tribune de l'Europe" mai 88 



Manifeste BERURIER NOIR 

je hals mon pays et je hais la France 
je hals la patrle et je hais les gens, je ne 
suis qu'un survivant de l'armee rouge, 
soldat ne crols plus comme avant et suicide 
tol. Je hais le pouvoir et je hais les lols et 
je hais la force, je ne suls qu'un survivant 
de l'armee noire soldat, je ne suls qu'un 
survlvant et suicide toi. Je hais l'armee, et 
je hais la guerre, je hais les cures et je hals 
la haine •••• 

----------------. 
Lettre pour la liberation I 
de tOUS les refractaires I 

I I I Monsieur le President, je vous fais une lettre... I 

I Monsieur le President de la republique, I 
I Paree qu'ils refusent, salon leur convictions I 
I philosophiques, politiques ou religieuses, de porter I 
I une arme ou d'endosser un uniforme, plusieurs I 
I 

centaines d'objecteurs de conscience ou d'insoumis 
totaux sent actuellement poursuivis devant les 
tribunaux correctionnels. 
Condamnes a de lourdes peines de prison, certains 
sent incarceres et d'autres ont perdu emploi et 
moyens de subsistance en raison de ces memes 
condamnations. 
Le projet de lei d'amnistie qui va tres bientot etre 
depose a l'Assemblee nationale et la grace 
presidentielle que vous allez, comma ii en est d'usage, 
decretee dans les prochains jours, pourraient remettre 
les compteurs a zero pour tous ces jeunes 
refractaires. 
D'accord ou non avec leurs ideas, nous sommes 
nombreux a estimer que dans la France des annees 
80, leur place n'est pas en prison. Et nous esperons 
tres fort qu'ils ne devront pas encore passer de longs 
mois derriere les barreaux ... 
Norn 
Adresse 
Signature 

A renvoyer d'urgence aux Editions Avis de 
recherche BP 53 75861 Paris cedex 18 

Lettre de soutien a 
Paul Nicolleau 

Paul Nicolleau est insoumis total depuis juin 1987, 
un proces est en cours. 

Contre l'engrenage de l'absurdlte •.• 
Les guerres se repetent, la planete en ressort 

toujours meurtrie, enchainee au syteme qui l'oblige a 
guerroyer: 

Dans le passe, a la fin de la seconde guerre 
mondiale "grace aux Etats dits democratiques", les 
ordres des crimes centre la paix et l'humanite ont ate 
remis en question, en tenant compte de la 
responsabilite individuelle envers la soumission ; tout 
individu devait refuser d'executer un ordre reconnu 
legal qui participait au carnage et a la destruction de la 
planete {cf. tribunal de Nuremberg). 

Aujourd'hui, comma une minorite d'individus, je 
revendique l'lnsoumlsslon totale clvlle et 
milltalre vers laquelle j'oriente ma vie. les 
significations en sent : un refus du bien fonde de 
l'Etat., ce cheque en blanc qui profite a une minorite, 
exploitant une majorite formee par la base, qui annihile 
l'individu et qui neglige, detruit l'environnement de 
maniere irreversible. Merna si entre dominaants et 
domines des interferences existent. 

Un refus d'accepter la logique des institutions qui 
gravitent en symbiose avec le pouvoir en place, telle 
l'armee avec sa logique de destruction, telles la 
police, !'in-justice, et la prison qui. 'Ont ,-·un role de 
repression et cautionnent la militarisation 
croissante de la societe actuelle, telle la 
religion une structure d'Etat dans l'Etat,. ·qui sert des 

[ 

________________ _J religieux et certains magnats, pour imposer a l'aide 

d'un pouvoir imaginaire, la soumission a· leur ·pouvoir 
temporal avec des inegalites sociales et .. une :morale 
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qui nie l'individu. 
Un ref us d'etre soumis au peril nucleaire galopant. 
Un refus des ventes d'armes qui n'apporteront 

jamais la paix. Un refus des relations instituees par les 
pays industrialises qui sous une forme deguisee, et 
dans leurs interets, continuant d'exploiter les pays 
dits "en developpement". 

A ces choix, !'unique reponse de l'Etat est la 
repression par la prison ; en 1987, des individus 
pour delit d'opinion d'insoumission totale, et de refus 
d'obeissance, risquent jusqu'a 24 mois 
d'enfermement. Un objecteur insoumis, condamne a 
un an ferme, est en attente d'un recours en grace!!! 

Centre l'inacceptable, je revendique la paix 
antagoniste de la guerre que j'essaye de defendre 
aujourd'hui mais aussi la paix sociale qui a encore du. 
chemin a faire, ou l'humain ne sera plus exploits par 
l'humain, ou la propriete sera reamenagee ; Ce qui 
suppose un changement de la societe actuelle par une 
societe future a l'echelle de l'individu. 

A chaque personne de prendre conscience de cette 
future evolution possible. Pour que Jes consciences 
individuelles pensent et emettent, pour que Jes 
minorites des minorites puissent agir, j'oriente ma vie : 

lnsoumission totale clvile et mllitaire . 

... Les personnes signataires, des orientations ci­
dessous, refusent l'enfermement pour delit d'opinion, 
de refus d'obeissance forcee, et d'insoumission 
consciente. 

lls approuveraient : 
la relaxe pure et simple et la liberation immediate de 

tous les refractaires a l'abime de la planete 
Norn ; prenom ; profession. 

A renvoyer a ra coordination de soutien aux 
refractaires C/O CLO BP 103 75522 Paris cedex 
11 

0£St1~HOAIS LES I 
T£AROAiST£S ~ 

I 11 reste un otage Franc;ais en Espagne. 

Le 6 juillet 1987, Jean Philippe Casabonne, un jeune 
etudii nt bordelais etait arrete a Torremolinos 
(Esp .... gne). 

Presents par la presse espagnole et fran<;aise 
comme un dangereux terroriste, on se rendra vite 
compte que son dossier est en fait absolument vide. 
Le seul element etant l'adresse de vacances de J.P. 
--~~~~~~~~~~~~~~~2s 

Casabonne dans le carnet d'adresse de deux basques 
arretes la veille et presumes membres d'E. T.A. Jean 
Philippe a reconnu avoir donne son adresse a ces 
deux refugies basques, sans en savoir plus. 
Declaration corroboree par les deux militants 
basques. 

Mais a l'epoque, les expulsions de Basques vent 



bon train, de la France vers l'Espagne et pour la forme 
ii est bon de presenter Jean Philippe comme la preuve 
vivante des liens existants entre les terroristes 
Basques Espagnols et Franc;ais, ceci legitimant alors 
toutes les expulsions. (Declaration a la presse 
espagnole de Messieurs Barrionuevo et Pandraud). 

Depuis son arrestation, J.P. Casabonne a ate lui 
meme victime de nombreuses tortures, et veut 
apporter temoignage de ces memes traitements sur 
les prisonniers politiques basques commis par la 
police et les gardiens de prison espagnols. 

Cela fait maintenant une annee que Jean Philippe 
est emprisonne en Espagne. Pour rien .... Une annee 
de trop. 

De plus son proces vient d'etre reporte de 6 mois, 
sans aucune raison valable. Vous avez sans doute 
entendu parle de cette affaire par la presse et par les 
differentes actions des comites de soutien, peut-etre 
meme avez vous pris position en faveur de J.P. 

Casabonne. 
Une fois de plus, le comit0 de soutien de J.P., vous 

demands d'intervenir en sa faveur pour protester 
centre son incarceration arbitraire et demander sa 
liberation aupres des autorites espagnoles et 
franc;aises aux adresses ci dessous: 

* Consulat d'Espagne, 29 cours Xavier Arnozan 
33080 Bordeaux Cedex 

* Ambassade d'Espagne, 13 avenue Georges V 
75008 Paris 

* Mr Franc;ois Mitterrand, Palais de l'Elysee, rue St 
Honore 75000 Paris 

* Ministere des Affaires Etrangeres, 37 quai d'Orsay 
75007 Paris 

* Mr Gonzales, Premier Ministre du Gouvernement 
Espagnol 

Comite de soutien a J.P. 
Casabonne - BP 60 33031 

Bordeaux - Tel: 56/81.76.29 

I Liberte pour Pantxoa·I 

L 'appel falt par la Cour d'Appel de Pau suite 
au jugement de Pantxoa Angevln, qul a prls 
4 ans au proces de Bayonne (volr Reflex n° 
15), aura lieu le 12 ju/I/et. 
Nous passons la /ettre adressee par AJIR 
au President de la Republlque alnsl que la 
/ettre du Col/ectlf des Femmes du Pays 
Basque. 
Nous soutenons /es Initiatives en faveur de 
la liberation de Pantxoa et esperons que 
cel/e-cl lnterviendra au plus t6t. 

Monsieur le President, 

Au soir de votre reelection, vous vous etes adresse 
aux jeunes que nous sommes et nous avons bien 
entendu votre message. 

Revoltes, souvent meurtris au plus profond de nous 
meme par la politique repressive menee par Messieurs 
Chirac et Pasqua, nous n'oublierons pas la mort de 
Malik Oussekine, ni les bavures policieres entrainant 
la mort de nombreux jeunes, nous n'oublierons pas 
non plus les Kanaks tues en Nouvelle Caledonia ; 
eff rayes par la montee du Front National nous nous 
tournons vers un avenir ou nous voulons plus de 
justice socials, moins d'exclusion, plus de tolerance, 
mains de repression policiere, plus de dialogue et 
mains de coup de matraque. 

Dans ce Pays Basque, ou nous vivons et voulons 
continuer a vivre, nous sommes plus habitues a la 
repression qu'au dialogue. Nous n'en sommes pas 
pour autant resignes, nous aspirons, avec la force de 

~----
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notre jeunesse a croire aux lendemains qui chantent 
plutot qu'a ceux qui dechantent. Nous luttons pour un 
monde meilleur, ou le mepris, !'arrogance, le racisme 
n'auront plus cours. 

Soulages que les ideaux socialistes l'aient emporte 
sur une droite fascisante, nous vous adressons cette 
lettre pour vous demander : 

la LIBERTE pour notre ami et copain Pantxoa 
Angevin~.ir:icarcere .~ la prison. de Bayonne dep1:1is le 6 
mars 1987, -

le non-paiement des 60.000 F de dommages et 
interats que doit verser Pantxoa a l'inspecteur 
Bonachera, dent 30.000 F iront directement aux 
oeuvres de la police, le retour sur le territoire fram;ais 
de notre ami et copain Luis-Maria Sainz Ruiz, expulse 
le 4 mars 1987 selon la procedure d'urgence absolue, 

une erlquate sur l'inspecteur Bonachera car son 
comportement, qui devrait atre d'assurer la securite 
de vos concitoyens, nous semble suspect. 

Nous affirmons, Monsieur le President, que 
l'inspecteur Bonachera crea le delit que commis 
Pantxoa Angevin. 

En eff et, en 1985, Pantxoa Angevin, avec Luis, 
~ Brun9 •. Alain et.Jean-:Ch~(l.es, crea un groupe de rock, 
appele KGB. Ce groupe dent nous sommes devenus 
tres vite le plus fidele public, jouait benevolement au 
Club Leo Lagrange et aussi a Hendaye, au Nid Marin 
pour les jeunes myopathes (et cela bien avant mame 
que le petit ecran en fasse une emission choc). 

L'inspecteur Bonachera n'aimait pas ces jeunes-la 
et surtout Luis Ruis auquel ii promit !'expulsion a 
maintes reprises alors que Luis vivait parmi nous 
depuis l'age de 11 ans. Le groupe KGB, petit a petit 
s'etait f ait une reputation, et to us les espoirs etaient 

permis, mame celui de devenir celebre. Dans une 
region qui connait l'un des plus fort taux de chomage 
de l'hexagone, s'en sortir par la musique etait plus 
qu'un rave : c'etait une necessite. 

Et puis par un triste apres-midi de Mars 87, Luis est 
expulse. Cheques, nous avons ressenti devant cette 
mesure inique, teintee de racisme, la revolte et le 
chagrin. 

Le soir mame, notre ami Pantxoa jetait centre le 
domicile de l'inspecteur Bonachera deux coktails 
Molotov. 

Nous qui sommes les copains de Pantxoa, nous 
avons compris son geste de colere et nous restons 
solidaires de son acte. 

Non qu'il ait voulu attente, a travers l'inspecteur 
Bonachera aux institutions meme de la Republique, 
mais parce que son chagrin et sa revolte se sont 
retournes normalement centre l'inspecteur Bonachera 
que nous connaissons, helas trop bien. 

Voila, Monsieur le President, nous ne savons pas si 
notre requate aboutira, mais nous sommes prat a 
lutter jusqu'au bout pour obtenir la liberte de Pantxoa 
et le retour de Luis. 

Un geste de clemence de votre part serait le bien 
venu ; notre rave immediat est bien celui de revoir tres 
vite dans les concerts le groupe KGB enfin reuni. 

II serait bien, Monsieur le President, qu'au debut de 
votre septennat, vous rendiez la LIBERTE a Pantxoa 
Angevin et autorisiez le retour de Luiz parmi nous. 

Nous, jeunes de ce pays, ne l'oublierons pas. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, !'expression 
de notre tres haute consideration. 

Collectif des femmes du Pay~ Basque 
Monsieur le President, 

II est des cas ou ii ne reste guere plus d'autres 
moyens que de faire appal a votre Haute Autorite. 
Celui que nous vous soumettons rentre bien 
malheureusement dans cette categorie. Fran~ois 

· Angevin, 18 ans au moment des faits, issu d'un 
contexte familial de surcroit difficile, avait forme avec 
quelques camarades un groupe de musique rock. Ce 
groupe commenc;ait a avoir qu·elques succes et cette 
reussite permettait a ces jeunes un investissement 
personnel important et un regard plus confiant vers 
.l'avenir. Parmi les membres de ce groupe se trouvait 
Luis ·Maria Ruiz Sainz, de nationalite espagnole ; le 
moins que l'on puisse dire c'est que ce jeune qui vivait 
sur le territoire franc;ais depuis l'age de 11 ans pour 
des r .. isons familiales, a eu subir la hargne et la 
vindic..Le d'un inspecteur de police de Saint Jean de 
Luz qui a maintes fois et devant plusieurs temoins lui 
promit !'expulsion. Cette expulsion arbitraire et selon 
la procedure d'urgence absolue est intervenue le 
--~~~~~~~~~~~~~~~ 30 
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mercredi 4 mars 1987. Luis, remis a la Garde Civils 
Espagnole a ete relache 48 heures apres sans 
qu'aucune charge ne puisse atre retenue centre lui. Le 
soir de sa reconduite a la frontiers, son camarade 
Fran~ois, desespere de voir ainsi s'ecrouler les 
espoirs de leur groups musical, a commis un acte de 
revolts bien caracteristique de cette adolescence qui 
sait aussi avoir soif d'absolu et de justice. II jete de 
toute la force de son desespoir, un piteux cocktail 
Molotov, sur la fa~ade du domicile de cat inspecteur 
de police, responsable, salon lui, de !'expulsion de son 
co pain. 

Un valet de bois a brule sur environ un tiers de sa 
surface. Arrate quelques heures apres les faits, 
maltraite, ii a avoue son forfait. Maintenu en detention 
preventive pendant quinze mois, ii a ate juge au 
Tribunal de Bayonne le 29 mars 1988 OU ii a ate 
condamne a quatre ans de prison ferme. Deux 
personnes jugees en mama temps qua lui pour les 
memes faits ant ate relaxees, faute de preuve. 

Quatre ans : Monsieur le President, quatre ans pour 
un moment d'egarement, quatre ans pour un geste qui, 
salon d'autres codes sociaux et amicaux qui n'ont pas 
l'etrangete du Code de Procedure Penale, serait un 
geste "d'amitie-panache". 

II savait bien lui, Fran~ois, l'acharnement qui avait 
precede cette triste expulsion, ii a fait justice lui 
mama, ii a dit non a cette societe impitoyable qui 
detruisait les espoirs les plus fous de quatre momes 
qui tentaient d'en sortir par la musique. 

Nous eviterons les comparaisons, parce qu'elles 
vous feraient off ense, Monsieur le President, avec 
d'autres aff aires toutes aussi recentes au la clemence 
malgre la gravite des faits n'a pas manque de nous 
etonner. 

Nous le savons, ii n'est pas normal, peut-etre pas 
tres autorise de critiquer une decision de justice. 
Ou'importe I lmpuissantes devant ce verdict sans 
commune mesure avec l'acte accompli, nous n'avons 
aujourd'hui d'autres ressources qua de le porter a 
votre connaissance. Votre personne, telle qu'il nous 
plait a !'imaginer est porteuse du sans de la justice et 
du sans de l'equite. 

C'est pour cela qu'avec un espoir demesure et 
totalement confiantes en votre reelection a la tete de 
l'Etat qua nous sollicitons de vous, Monsieur le 
President, une mesure de grace exceptionnelle pour 
Fran~ois Angevin. 

Nous ne posons ici aucune des regles de droit, nous 
souhaitons simplement que vous vous penchiez avec 
bienveillance sur cet strange dossier et nous vous 
faisons totalement confiance. Nous reclamons au dela 
de toutes les arguties et peripeties juridiques, nous 
reclamons: 

JUSTICE 

Vous sacha!'lt assailli sans doute par de multiples 
demandes et devant faire face a des responsabilites 
que nous n'imaginons surement mame pas, nous 
souhaitons quand mame avec la force de 

l'inconscience qui peut caracteriser des femmes 
lorsqu'elles sont totalement revoltees, nous 
souhaitons qua cette lettre de la derniere chance 
parvienne jusqu'a vous. 

Accordez, Monsieur le President, quelques minutes 
a Fran~ois Angevin. En toute justice, dans la France 
des Droits de l'Homme, ii ne peut accomplir quatre ans 
de prison pour un geste reprehensible certes, mais 
dont la sanction ne doit pas dechirer toute une vie. 

Nous connaissons, Monsieur le President, les 
grands combats que vous avez manes pour la justice 
dans votre vie. lls vous honorent. 
Fran~ois Angevin n'est pas un grand combat, ce 

n'est pas un nouveau Dreyfus et sa cause n'est pas 
de celles qui peuvent enflammer les intellectuals de ce 
pays. Fran~ois Angevin n'est qu'un inconnu sur lequel 
le bras seculier de la justice est tombe comme un 
couperet. 

Pour nous, sans aucun doute, meme s'il ne s'agit 
pour vous que d'une petite aff aire, votre intervention 
serait tout de meme dans la lignee des actions que 
nous avons aime de vous. 

Le sort de ce jeune est maintenant entre vos mains 
Monsieur le President, permettez-nous de vous dire 
que nous avons vraiment confiance. Sures de votre 
succes dans cette election presidentielle, vous 
porterez encore nos espoirs pendant de longues 
annees. Nous vous souhaitons de continuer le travail 
ainsi commence en 1981 dans le meilleur des 
contextes. 

Croyez que nous sommes nous aussi, dans la 
mesure de nos modestes moyens, attachees a cette 
image d'une societe plus juste, plus solidaire que vous 
souhaitez incarner. 

Nous vous prions d'agreer, Monsieur le President de 
la Republique, !'expression de notre tres Haute 
Consideration. 

l'A-N S L bRt::>RE 
R i EN -:/:::)£ 
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I Solidarite avec Mario 

Le 16 decembre 1987, /'Espagne demandait au gouvernement Finlandais /'extradition de Mario Ines Torres pour 
un hold-'up commis a Barcelone, ainsi que pour reconstitution de bande armee avec Jes Commandos Autonomes 
anti-capitalistes (le hold-up, d'apres Jes autorites espagnoles, ayant ete commis avec des membres de cette 
organisation). 

Le 1 o mars 1988, la Cour de Justice Finlandaise 
acceptait !'extradition. Cet accord stipulait: 

1- !'extradition est accordee seulement pour le 
premier chef d'inculpation (hold-up) ; le second chef 
ayant ete rejete en raison de son caractere politique. 

2- l'Espagne a jusqu'au 30 mars pour venir recuperer 
Mario Ines Torres sur le territoire finlandais. 

3- Apres le proces et sa mise en liberte, Mario Ines 
Torres beneficiera de 45 jours d'immunite, ce delai 
passe, ii pourrait etre a nouveau arrete notamment 
pour le chef d'inculpation restant. 

Le 28 mars 1988, un avion de la force armee 
espagnole s'est rendu Helsinki ou Mario a ete remis 
entre les mains de deux membres d'lnterpol qui l'on 
escorte jusqu'a Madrid. 

Le 29 mars 1988, ii est presente devant le juge et, 
apres avoir refuse toute declaration, ii est incarcere a 
la prison de Carabanchel dans la galerie des detenus 
politiques. 

Le 1 er avril 1988, ii est transfere sur ordre du 
Ministere de l'lnterieur a la prison d'Alcala de Meco 
(prison de haute securite) situee a 30 km de Madrid. 
La, ii est mis sans raison a l'isolement dans une 
galerie punitive ou, pendant plus de 3 semaines, ii est 
soumis au regime du mitard sans avoir commis la 
moindre infraction au reglement interne de la prison. 

. A la sortie de l'isolement, ii est incarcere dans une 
galerie de droits communs malgre le caractere 
politique de son dossier. II est important de preciser 
qu'Espagne, le statut de detenu politique n'existe pas 
officiellement mais que de fait, toute personne 
inculpee dans une affaire politique est jugee par un 
tribunal d'exception (ce qui est le cas de Mario Ines 
Torres) et mise ensuite en detention dans des galeries 
dites politiques ou les detenus sont regroupes par 
affinite ideologique. 

Mario se trouve actuellement dans une galerie de 
droits communs ou 99 % des detenus sont la pour 
trafics de drogue et ou les conditions de vie sont tres 
prec 1ires : vols, agression a l'arme blanche, 
pas! ages a tabac entre detenus, absence totale de 
solidarite, ii est egalemont interdit de posseder plus de 
cinq livres par detenu. 

Taus les extrades espagnols dont les dossiers 
dependent de !'Audience Nationale (tribunal 
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d'exception) ont, certes, ete extrades par des 
gouvernements qui ant criminalise leur affaire mais 
aucun ne s'est vu refuser le statut de prisonnier 
politique des son incarceration dans les prisons 
espag noles. 

Cetta situation particuliere de Mario semble etre due 
au gouvernement Finlandais qui tient ace que !'accord 
d'extradition soit applique a la lettre. 

Juridiquement: le vendredi 8 avril 1988, Mario a ete 
presents devant le juge en presence de Maitre 
Fernando Salas. La, ii a nie les faits qui lui etaient 
reproches et a declare les avoir reconnus sous la 
torture en 1984. A la fin du mois de mai, le fiscal 
(equivalence du Procureur de la Republique) a informs 
la defense qu'il demanderait, lors du proces, une peine 
de 8 annees d'emprisonnement (peine egalement 
demandee en 1985 pour le co-inculpe de Mario qui a 
finalement ate acquitte). 

Maitre Fernando Salas a depose debut juin une 
demande de mise en liberte provisoire. D'apres les 
informations dont nous disposons actuellement, le 
proces de Mario Ines Torres aurait lieu en automne ou 
au debut de l'hiver prochain. 

Pour un soutien financier (frais d'avocat, de 
deplacement et de telephone) s'adresser a: 

Francine INES TORRES - "Peyrot" Cazavet 09160 
Prat Bonrepais 

Adresse de Mario : Mario Ines Torres - Detenido 
politico - Centro Penitenciario de Meco - Carretera de 
Meco - Km 5 - 28800 ALACALA DE HENARES -
MADRID-ESPANA 

Lajeunesse emmerde le Front National 
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Solidarite avec la lutte du peuple kanak 
La tuerie d'Ouvea commanditee par Pons et Chirac et qui a coute la vie a 19 kanaks symbolisait 

bien le gouvernement au pouvoir jusqu'en Mai 88. Deja en 1984, le meurtre d'E/oi Machoro abattu par 
Jes tueurs du G/GN montrait que l'independance d'un peuple ne pouvait se faire d'une maniere 
pacifique. Depuis, l'armee occupe entierement le territoire et la pacification employee en son temps en 
Algerie s 'opere de nouveau. En metropo/e Jes associations "Pour une Nouvelle Caledonie fran9aise" 
servent de relais aux "loyalistes" caJedoniens qui ont pu s'armer avec la complicite de /'armee et du 
pouvoir politiquo. Dans ces associations le Front National y occupe une place de premier ordre, et /es 
voyages qu'effectue Holeindre dans le territoire ne sont pas touristiques : ifs servent a organiser la 
population "/oyaliste" pour qu'elle soit prete a repondre au processus d'independance qui serait decide 
par les pouvoirs politiques en metropole. Avec le refereundum de cet automne, /'independance n'est 
pas a /'ordre du jour. Une fois encore, /'Etat colonial fran9ais veut garder ses colonies. Comme /'a dit 
Joredie : "L 'esclave a serre la main de son maitre". Pouvait-il en et re autrement lorsque Rocard dans 
ses discussions avec Djibaou et Lafleur dit clairement que si le FLNKS n'accepte passes conditions: 
ii continuera a pacifier le pays ; indiquant clairement que si ii fall a it envoyer d'autres militaires et faire 
respecter f'ordre ii sy emploierait. Nous devons done tout faire pour qu'en metropole un vaste 
mouvement de soutien a la lutte pour l'independance voit le jour . 

. ::~ .. ~:.'.·.Appel du comite des familles des prisonniers 
~·: politiques kanaks d'Ouvea aux familles fran~aises 

l'~\ ~\T IA Cofl ~e. fh>3HA0
1

tWt 
t.A WI&. CA&Af>O•tl ••• 
j'f'tHEAAiS R£\IO\A t\ft NOAM~lilD\£ ••. 

Vingt-neuf membres de nos clans et familles 
d'Ouvea ont ete arretes pour avoir mene la lutte de 
liberation de leur pays, et viennent d'etre deportes 
dans des conditions inhumaines (certains sent 
gravement blesses) vers les prisons fram;aises de la 
region parisienne : Bois d'Arcy, Fresnes, Fleury­
Merogis et la Santa. Arraches aux etres qui leur sent 
les plus chers, a peine vetus, deracines 
culturellement, et aujourd'hui dans une situation 
d'isolement les uns par rapport aux autres et au reste 
du monde exterieur, les vingt-neuf prisonniers 
politiques kanaks d'Ouvea meritent d'etre soutenus 
moralement et humainement afin de pouvoir continuer, 
y compris en . prison, a lutter, et a croire en 
l'avenement de l'independance et du socialisme en 
Kanaky. 

Aussi, nous, Comite des familles d'Ouvea, faisons 
appel a nos amis d'Europe et d'ailleurs pour ccparrainer 
economiquement et moralement nos freres kanaks 

·~ . detenus». 
En clair, ii nous faut trouver plusieurs dizaines de 

\.~· familles fran~aises qui s'engagent a prendre en 
'V'v charge nos freres emprisonnes (visites, soutien, 

'----·~ I colis, ... ). Faites-nous savoir si votre famille est prate 

" 
Ifs a ce geste. D'autre part, le Comite des Familles a e N ,._ 11 Ge z, ., o., besoin d'enormes moyens financiers afin de faire face 

c;, V I• aux besoins inherents a !'incarceration de nos freres 
"O•'' \1£ .AA£Z, AtJ PJfYS et.a la preparation du proces du c:oionialisme et des 
V V "1' V • crimes perpetres contra l'humanite au travers du 

peuple kanak. 
Nous en appelons done a chacun de vous et aux 

organisations humanitaires, democratiques, 
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politiques, syndicates, confessionnelles 
(europeennes, franc;aises et immigrees) pour une 
souscription en faveur des detenus politiques 
d'Ouvea, emprisonnes en France. If lllllllt11tl,ll1 Merci 

Comite des Families 
40 Bd A.Blanqui 
75013 Paris 
Cheques a l'ordre de F.Pertus 
Compte n°7662/12V - Paris 

Les prisonniers politiques 
Ecrivez-leur, envoyez-leur livres et journaux 

Sante : Maison d'arret de la Sante - 42 rue de la 
Sante, 75014 Paris, tel: 43 3712 50 

1. Gnypate Aira, ecrou 234354 H ; 2. Meaou Louis, 
ecrou 234355 J ; 3. Faoutolo Leonard, ecrou 234353 G 
; 4. Laouniou Martial, ecrou 234352 F ; 5. Adeda 
Vincent, ecrou 234350 D ; 6. Kapoeri Robert, ecrou 
234286 Y.B024 ; 7. Tangopi Xavier, ecrou 234285 
H.B024 ; 8. Tangopi Benoit, ecrou 234290 P.0014 ; 9. 
Kapoeri Chanel, ecrou 234395 C ; 1 O. Kapoeri Jacques, 
ecrou 234394 B. 

Fleury-Merogis : Maison d'arret Fleury-Merogis 7, 
avenue des Peupliers 91705 Ste Genevieve des Bois, 
tel 60169150 

1. Aema Charles, ecrou D3 172300 H ; 2. Baly 
Sebastien, ecrou 03 172301 J ; 3. Dianou Hilaire, 02 
172303 M ; 4. Aben Patrick 02 172299 G ; 5. Wassoua 
Serge, 172528 F ; 6. Walepe Alexandre, 172487 M ; 
Warne Jacob 172488 N ; 8. Ouaiegnepe Marcel 172527 
E ; Adeda Jonas, 172526 D. 

Bois d'Arcy : Maison. d'arret de Bois d'Arcy 5 rue 
Alexandre Turpault 78390 Bois d'Arcy, tel 34606133 

1. Wea Djoubelly, 31064 C 406 ; 2. Touet Faissen 
31065 C 406; 3. Wegue Celestin, 31069 C 303; 4. Baly 
Pascal 31066 C 407 ; 5. Gogny Samuel 31068 C 303 ; 
6. Chaoury Joahny 31113 ; 7. Faoutolo Justin 31067 C 
407. 

Fresnes : Maison d'arret de Fresnes 1 avenue 
Division Leclerc, 94261 Fresnes cedex, tel 43503550. 

1. Wamou Roger, 781984 3/185 ; 2. Wadjeno 
Marcel 781983 3/314 ; 3. Adjouniope David 781981 
3/185 ; 4. Madjele Amabili 782216. 

Hopital Fresnes 1. Poumelie Auguste 781977. 

j£ ~\Ji~ Po\JA. U.SE 
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Les soussignes considerant que: 
-Tout peuple adroit a sa propre souverainete,-
-La presence colonials franc;aise en KANAKIE 

bafoue ce principe et 
les droits de l'homme, 

-La repression policiere et militaire a l'encontre du 
peuple Kanak 

est illegitime et inacceptable, 
-L'emprisonnement des militants independantistes 

kanaks est inadmissible, 
Appellant tous les individus et toutes les 

organisations attaches a 
ces principes fondamentaux a defiler : 

Taus les samedi de 15 a 17 heures 
Place d'ltalie , Paris 13eme 
Haut du Bd. Blanqui 
devant le monument aux marts 

-Solidarite avec le peuple Kanak 
-Liberation des prisonniers politiques Kanaks 
-Non a la politique colonials franc;aise en Kanakie 
-lndependance pour la Kanakie 

PARIS le 16 juin 1988 

Nouvelle-Caledonie, une justice 
sous influences 

Film video de 52 minutes - 1988 
A partir de sequences et d'intetviews, de temoins, de responsables et 
d'avocats, filmes en Nouvelle-Caledonie et en France, ce film 
presente les grandes affaires judiciaires de ces demieres annees apres 
une introduction sur le quasi etat de guerre, regnant sur le territoire 
depuis 1987 : 
* l'assassinat de Pierre Declercq, militant independantiste d'origine 
metropolitaine, secretaire de l'Union caledonienne, le 19 septembre 
1981. 
* l'affairc Tuai, jeune caldoche tue le 11 janvier 1985. 
* le dossier sur la rnort d'Eloi Machoro, dirigcant du FLNKS, 
secretaire general de l'Union caledonienne, et celle de Marcel 
Nonnaro, le 12 janvier 1985. 
* les evenernents de 1bio, du 15 novernbre 1986. 
* les rnethodes d'enquete dans la region de Kone, en octobre 1987. 
* le massacre de Hicnghene, le 5 decernbre 1984 (temoignage­
reconstitution par un sutvivant) et l'acquittcment des rneurtriers en 
1987. 
Ce film montre le visage de la justice coloniale : veritable justice a 
deux vitesses, alors que des dizaines d'attentats comrnis par des 
loyalistes sont toujours restCs irnpunis. 
Ensuite, le traitement de l'inf ormation est aborde a partir des 
temoignages concemant les radios, la television, la presse, ·et lcs 
difficultes que rencontrent les joumalistes fran~s et ctrangcrs a 
exercer leur travail sur place. Le film sc termine sur !'importance du 
soutien aux droits du peuple kanak en France. 
Diffuslon-vente AISDPK 14 rue de Nanteull 
75015 Paris. 

~ 34-----------------------~~~~~~---' 



Informer ... c'est terroriser 

20 mois de prison avec sursis pour H. TMpault, 
directeur de publication du journal Abil, ou etait paru 
un communique de /'organisation dissoute lparretarak. 
Reflexes en solidarite avait lui-meme repris le 
communique incrimine. Nous estimons que la volonte 
de criminaliser le f ait d'informer, de la part des 
autorftes policieres et judiciaires de ce pays porte 
atteinte aux libertes et entraine des precedents 
dangereux quant au respect des regles 
fondamentales d'une democratie , ou les droits du 
citoyen et la liberte d'expression sont un de ces 
fondements. 

Reflexes 

Communique d'J:\bil 
« La cour d'appel de Pau contra la liberte de la 

presse. 
Lacour d'appel de Pau, le 21 juin 1988, a condamne 

Herve Thepault, directeur de publication du journal 
Abil, a vingt mois de prison avec sursis et a 30.000 frs 
d'amende. Elle a done pris la decision d'aller plus loin 
qua l'avocat general qui reclamait 12 mois avec sursis 
a l'issue du prod~s en appal, et a par la meme 
occasion, refuse de suivre le jugement de relaxe, 
prononce le 2 mars en premiers instance, qui 
reconnaissait le principe de liberte de la presse. 

L'equipe d'Abil a depose un pourvoi en cassation. 
C'est done la cour de cassation qui departagera les 
deux cours du tribunal de Pau. 

En premiers instance, le tribunal avait estime que 
condamner Abil pour avoir fait paraitre un communique 
d'lparretarrak serait une atteinte a la liberte de la 
presse; que le communique n'etait assorti d'aucun 
commentaire et que par consequent, ii n'y avait pas 
apologia. 

Le tribunal d'appel estime lui, que c'est le contexts 
du journal qui donne au communique un caractere 
apologetique. II a en outre considere que publier le 
communique d'lparretarrak dans "un journal basque 
franc;ais" marquait "la volonte d'Abil de faire cause 
commune avec lparretarrak". 

Ce qui signifie clairement que les lois ne sont pas les 
memes pour tous suivant le lieu ou on se trouve, et 
qu'il est des journaux qui doivent s'autocensurer, 
d'autres pas. 

II est evident, comma nous le disions, que ce 
jugement est politique et precede d'une volonte de 
faire taire la presse libre au Pays Basque. 

Nous porterons done a partir de maintenant l'affaire 
a un niveau sup·erieur, estimant qua l'enjeu est de 
taille pour to us ceux qui souhaitent une presse libre.» 

ADELIS 8.P 14 64130 Mauleon 

Article 31 n°39 mai 88 20 frs (BP 723 75527 Paris cedex 
11) Au sommaire : le FN apres le 1 er tour des presidentielles, 
Le Fas en proie a une campagne de denigrement de !'extreme 
droite, !'extreme droite en Nouvelle Caledonia, les skins, les 
cathos et !'extreme droite. N°40 juin 88, 20 frs : !'association 
professionnelle des magistrats, compte rendu du livre de 
Pierre-Andre Taguieff La force du prejuge, analyse des 
resultats electoraux du FN aux legislatives ... 

Celsius n°8 mai 88 25 frs ( Mantrant BP 284 75228 Paris 
cedex 05) Au sommaire : les liberaux et la securite sociale, la 
montee du FN, le proces des tueurs fou du Brabant, la droite 
religieuse americaine, les resultats de la politique 
economique des Chicago Boys au Chili, la victoire des 
escadrons de la mort au Salvador .. 

nog juin 88 25 frs : services secrets et terrorismes, le 
premier tour des legislatives, les skins en Belgique, la 
montee de !'extreme droite au Danemark et l'echec de la 
gauche danoise, reflexions sur la Nouvelle Caledonia. 

·· Pauf-Nicolleau dont vous trouverez une tettre de 
soutien dans ce numero vient d'editer une brochure de 74 
pages "Pourquoi Non en 1987 ?" sur l'armee, la militarisation, 
les refractaires a l'armee I et leur enfermement, abondemment 
illustree parses dessins. Elle ne coOte qua 30 frs et on peut 
se la procurer en 0crivant a Paul Nicolleau Ed Le Gout de 
l'Etre BP 403 80004 Amiens cedex. 

Une brochure editee par le Groupe Socialiste au 
Parfement European vient de paraitre : "Non au racisme et a 
la xenophobia en Europe". 
Elle donne un bon resume sur l'extreme-droite en France et 
sur sa presence en Europe. 
La brochure est gratuite et disponible sur demande au 
Parlement European-Groupe socialiste- rue Belliard 79-113 -
1040 Bruxelles (Belgique) 

Noir et Rouge n° 9 est paru. Au sommaire, un 
dossier sur Generation differences, 68 en Italia et en France, 
les elections au Chili, et en prime toxic grafity. 18 F le n° -
abonnement 6 mois 54 F - 1 an 90 F . Disponible a Reflex. 

Au sommaire du n° 65 du Journal des 
Objecteurs, la chronique d'un mois de mai, un dossier 
sur les derniers Mohicans du Pacifique, etc ... 
10 F le n° disponible au Mouvement des Objecteurs de 
Conscience-24, rue Cremieux 75012 Paris 

Politis a publie dans s9n n° 23 (23.06.88), ta suite de 
l'enquete sur les polices municipales. Mais cette fois dans 
les Hauts de Seine (fichage illegal, interpellations illegales, 
ripous ... ). Les milices de Pasqua ne font pas dans la 
dentelle. A noter dans ce meme numero, un entretien avec 
Jean Philippe Casabonne •otage franliSis en Espagne" qui 
voit son proces repousser en decembre 1988 (cf Reflex n° 
13&14) Dans son n° 25 du 07107188, un dossier est consacre 
aux expulsions "le retour des clandestins· avec deux recits 
de retour Kader de Marseille et Halin de Caen (cf Reflex n° 
15), a noter aussi l'enquete sur un week-end de neonazis en 
Sologne, a !'initiative d'un des gestionnaires de la librairie 
d'Ogmios. Politis - 76, rue de Villiers de l'lsle-Adam 75020 
Paris (20 F le n°) 
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